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pluo  duaVile  , la  politique  de  plus  délicat,  la  liberté  de  rrîn 

ncccfTaue^.  & la  nation  de  piaf  facré  , eft  foun^rvott: 
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IX  • 't  P calm"  qui  Y depuis  queîc^ue  jours , • . 

bérauon.  ^„Vont  prononcer.  11  n’échappera  pas  a 

que  la  juftice  ^ ^ fouvent,  au  milieu  des  dim 

Vhiftoiie  , j'°  , ’dc^s  profcriptions  ou  l’ordre  de 

patrons  des  Cours  , ign  • repréfentans  du  peuple 

mort  d’un  millier  de  la  punition  d’un  tyran, 

qui  délibèrent  avec  une  fage  lenteur  lur  la  p ^ , 

*1  . . Y-  & lâ,  tibcrl 


L1  deliberenv  civi^v  

c.  ici  U.  dcinic. 

i^éja,  au  bruit  de  vos  longs  e l'ariftocratie  nobi- 

de  la  République  fe  fanalifme  facer dotal  prépare 

liaire  relève  fa  tete  mfolente  , ^ , w pj.*jjnaires.  De  Vautre  , 

fes  perfides  infinuations  dans  les  a P • • . les  fcélé- 

les  intrigans  _&  les  circonftances , 

rats  & les  agitateurs , f P ^ “ j des  rois  de  caufet 

encore  par  leur  chute  les  marchons  entre  des 

Il  ne  faut  pas  nous  le  ^té  creufés  que  par 

précipices  prrfonds  1 pelfatilité  & notre  défunion. 

nos  propres  mains , p înculoations  violentes  ont 

Des  infinuations  réciproques  ont  impriinù  de 

trop  occupe  nos  feances  , les  hx.  a r ^ • ;Qry  populaire, 

trop  mobiles  & dangereux  monvemens  a 1 op  P^P 

qj^ils  fe  rallafient -enfin 

ibccès  de  1a  calomnie  , ceux  i la  lueur  de  la 

dénoncent  «t  s’accufent  fans  ce^  - ne  ^p^ 


lut  de  1 Etat.  ,.  -r  qvnmion  Nous  différons  feulement 

Un  feul  point  "0“^  " ^ „otre  décret  de  sûreté 

fur  les  moyens  de  lier  la  nation  entirre  a notre 

générale  , au  jugement  de  Louis  '-'*P«-  ^iie.^ême  , par  fa 
J’obferve  d’abord  que  la  nation  s e^^^i  ^ créés  fes 
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Capet  arreté,  fufpendii  de  Tes  pouvoirs,  & empnTpuné , a été 
accule  de  confpiration  contre  TEtat  ; parce  qüe  la  nation  vous  a 
inveltis  de  les  pouvoirs  illimités  & d^une  conliance  fans  bornes  ; 
enfin  , parce  que  vous  êtes  la  Convofition  nationale  d^une  Répu- 
blique reprefentative.  ^ 

Si  des  doutes  pouvoient  s^élever  parmi  nous  fur  la  latitude  de 
nos  mandats  , je  n’aurois  pas  T'injuibice  , trop  ordinaire  dans  cette 
allemblce  , de  calomnier  les  motifs  de  cette  diverlité  d’opinions  * 
J aurois  feulement  le  courage  de  les  combattre  , & la  franchife 
de  vous  dire  ^uc  nous  avons  dans  nous-mêmes  le  moyen  efficace 
de  lier  la  nation  à notre  décret  ; ce  moyen  elb  dans  le  rappro- 
chement des  efprits  ; ce  moyen  eft  dans  une  très-grande  majorité 
pour  le  i^oie  de  cette  affaire.  Voila  ce  qui  diffiperoit  tous  les  nua- 
g3s,  & qui  comprime  roi  t toutes  les  faélions. 

Aiais  n efl-ce  pas  là  une  illulîon  du  patrioiifme  ? On  parle  de 


^ P J - lur  tous  nos  concitoyeh> 

le  lardeau  de  la  refponfabilité  perfonnelle  à laquelle  aucun  de 

P ^happer , quelque  chofe  qui  arrive  , fi  la  nation 
eit  injiifte  ou  alTervie. 

Certes  le  precédé^efb  commode  , de  fe  débarraffer  d’un  pénible 
devoir  fur  ceux  qui  nous  font  impofé  j mais  ce  procédé  eft-il 
necellaire  quand  vous  pouvez,  terminer  le  procès  par  votre 
jufnce  , qui  dt  celle  du  foiiverain  ? Eft-il  utile  , quand  vous  pou- 
vez 5 par  ce  renvoi  , divifer  la  nation  en  partis  contraires?  elt-ii 
conycnaole  , lorfque  vous  avez  accepté  le  pouvoir  coiiflituant  , 
elt-il  coniequent  de  rejeter  fur  le  peuple  l’exercice  de  la  l'ouve- 
ramete  quil  vous  a expreffément  déléguée  ? n’eft-ce  pas  là  au 
contraire,  un  ade  de  folbicffe  & d’infidélité,  plutôt  qu’un  hom- 
mage ou  un  devoir  ? Quand  on  gouverne  , quand  on  conftitue  , 
Il  ny  a que  les  réfoluiions  fermes  & juibes  qui  foutiennent  les 
révolutions  & les  empires.  Les  cîrconftances  font  difficiles,  notre 
lituation  eft  critique;  mais,  pour  un  fait  evtraofdinàire , pour  un 
de  cestnifes  eVénemens  que  ia  politique  nolfre  qu’à  des  époques 
raies  , le  kgiflateur  quitte  les  fentiers  battus  , & il  marche  avec 
audace  vers  la  îibert'-. 

Tels  font  les  motifs  de  l’opinion  eue  j 
fondée^ fur  des  principes  inccntei'ta,b]es  d 
fermeté  de  ma  con.Tience. 

L affentimer.t  au  pmi  du  recours  au  peuple  , que  i’ai  cru  re- 
marquer dans  une  grande  partie  de  la  Convention  qae  j’ai 
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IC  va’s  énoncer 
droit  public  , 


opinion 
fur  la 
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entendu  foutenir  par  des  orateurs  élôquens  » ^ ^ engage  à exa 
miner  de  plus  près  mon  opinion  j & , fans  entetement,  j y ai  per 

J’avoue  que  fl  quelqite  confidération  avoit  pu  me  faite  reSe- 
ctir  davantage  fur  l’appel  au  peuple  & fur_  la  rati 
tionale  , c’eft  de  voir  qu’un  des  orateurs  qui  s eft  cleve_  contre 

cette  fcefurc  dans  un  Etat  républicain , eft  le  mreme  qui  la  ré- 
clama en  juillet  7?i  , dans  un  Etat  monarchique.  Si  quelque 
chofe  avoit  pu  me  faire  changer  , c’eft  de  voir  la  meme  opmion 
partagée  par  un  homme  que  je  ne  peux  me_  refondre  f ™ ‘ 
mais  qui  eft  connu  par  des  opinions  fanguinaites  ; , 

mon  opinion  fe  rapprocher  de  celle  de  quelques 
Paris  : entr’autres , de  cette  fedion  du  Luxernbourg , do  ^ 
auroit  dû  punir  l’arrêté  provocateur  de  la  defobeuTance  aux  lois  , 

& coupable  d’attentat  à la  liberté  des  opinions  politiques.^ 

Enfin,  fl  quelque  penfée  avoit  pu  arrêter  ma  plume  , c eut  ete 

de  me  dire  que  fi  je  repouffe  ^ 

extirper  la  royauté  , eu  déracinant  le  tronc;  a.i  i , 
même  opinion  que  moi,  dans  la  république , ont 
penfée  de  fubffitucr  une  idole  à une  autre  , & faite  nai^ 
principes  les  plus  purs  des  moyens  d agitation  & _ 

^ Mais  non  ces  diverfes  conlidérations  n ont  rrçn  ote  de 
gie  dTla  mienne  , parce  que  j’ai  cru  voir  de  plus  gt-d^ 
lour  ma  patrie  , ,dans  les  fuites  inévitables  de  la.confultati 
îiationale  fur  le  fortde  l’indiiddu  qui  fut  roi. 

Je  ne  viens  donc  ici  carefièr  aucune  paff.on , ni  Hatter  auc  n 
parti  Je  viens  expofer  ma  penfée  , & ne  veux  inSuenccr  celle 
L perfonne.  Je  n’ai  jamais  ambitionné  que  ma  voix 
pour  plus  d’une.  L’homme  libre  penfe  d’apres  lui-mcme  ; le  ) g 

‘’^Avant  que'd’Strer  dans  la  difeuftion  , je  fais  une  ^^Pl® 
vation  fur  la  demande  du  rapport  du  decret  qui  a déclaré  que 

pC  U d^::r:'ï:"iique  de  Louis  capet 
qui  en  a été  la  fuite  néceffaire  , & par  votre  difeuftion,  d" 
XpuIs  plus  de  dix  jours  , ne  peut  plus  etre  rapporté.  Dans  le 

évLemLs  révolutionnaires,  les  chemins  P^' 

font  rompus  ; les  vaiffeaiix  qui  nous  ont  portes  font  brûles.  On 

"'dÏiÎSb  ‘ '• 

,..î:  U.  pîn— lï 

la  sûr  ete  geüerale  vous^it  corme,  u e«  'i 
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VOIX  pour  ab foudre  un  tyran  , pour  le  rendre  à la  nation  , & 
pour  faire  le  procès  à ralTemblce  légiflative  , au  peuple  français 
& à l:i  revol  ition  républicaine.  Or  , pour  obtenir  ou  pour  arra- 
cher une  telle  minorité  de  fulTrages  , les  diverfes  ariflocraLics  & 
les  Cours  étrangères  auroient-ellcs  manqué  de  moyens  ? La  Con- 
vention nationale  peut  être  trompée  un  infeant  , mais  elle  elf 
incorruptible. 

Si  un  tribunal  avoit  jugé  , il  auroit  abfous  ou  il  aiiroit  déclaré 
coupable.  Shl  avoit  abfous  , ce  qui  ne  peut  fe  préfumer , if auriez- 
vous  pas  du  prendre  de  nouvelles  mefures  de  sûreté  generale 
contre  Louis  Capet , au  milieu  d\ine  guerre  générale  au-dehors  , 
d^une  anarchie  cruelle  au-dedans  ? Shl  l’avoit  déclaré  coupable  , 
le  tribunal  ifauroit-il  pas  pu  élever  des  doutes  fui  rapplicatioa 
de  la  loi  ? Et  alors , dans  les  doutes  , comment  auroit-il  déter- 
miné la  peine  ? N’aiiroit-il  pas  pu  , n’auroit-il  pas  du  recourir  à la 
Convention  nationale  , shl  avoit  penfé  que  les  lois  exiftantes 
étoient  muettes  fur  fefpèce  particulière  des  crimes  de  Louis 
Capet  ? 

Ainlî  , dans  tous  les  cas  d’abfolutîon  ou  de  condamnation  , 
l'i  Convention  nationale  devroit  toujours  s’en  occuper  , ioit  pour 
la  peine  à infliger  , foit  pour  les  mefures  de  sûreté  générale. 

Un  homme  qui  fut  roi  , qui  fut  le  premier  fonéfionnaîre  public  , 
qui  fut  couvert  d’une  inviol ibilité  quelconque  , préfentoit  trop  de 
rapports  d’intérêt  national , trop  de  confidéralions  d’intérêt  pu- 
blic , pour  que  des  magiflrats  , autres  que  les  reprefentans  du. 
peuple  , pulTent  en  coniioîire.  Dans  quel  tribunal , devant  quels 
jurés , à quelle  majorité,  auroit-on  pu  difeuter  & juger  les  grands 
intérêts  politiques  Sc  révolutionnaires  auxquels  l’exidence  de  cet 
aceufé  elt  évidemment  liée  ? 


procès  aufîi  important  aujourd’hui  fous  les  divers 
: ambitions  particulières  y ont  réunis  ; ce  procès 


Sans  doute  ce 

rapports  que  les  ambitions  pa 
qui  exalte  toutes  les  têtes  , qui  excite  tout  ce  que  les  palnons  ont 
de  plus  vil  & de  plus  généreux  ; ce  procès , qui  a ufiirpé  une 
aufîi*  grande  influence  fur  l’affermiifement  de  la.,  republique  , 
n’auroît  été  qu’une  affaire  ordinaire  pour  la  Convention  ; il  n’au  * 
roit  pas  confumé  le  temps  précieux  qui  appartient  a la  Confeitu- 
tion  , à l’exainen  de  l’état  de  nos  armées  , & à la  défenlc  géné- 
rale , s’il  avoit  pu  être  renvoyé  à un  grand  tribunal  ou  jury 
national.  Mais  la  Convention  a décrété  fa  compétence  unique  j , 
la  Convention  s’efl:  formée  en  tribunal’  révolutionnaire- j voila  la 
fource  ou  le. prétexte  des  difficultés  ôc  des  doutes. 

Ou  a parlé  de  recours  au  peuple,  quand  on  vu  s’approciiet 

As. 
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le  terme  du  Jugement  ; & Ton  n*a  pis  réclamé  le  recours  , quand 
il  s’eft  agi  de  Tétendiie  de  nos  pouvoirs  , & de  la  déclaration 
de  notre  compétence.  Cependant , (i  le  recours  à la  nation 
avoit  été  foutenable  dans  quelque  fyftéme,  ce  ne  pouvoit  être 
que  quand  vous  interprétiez  , quand  vous  déclariez  la  nature  & 
rétendue  de  vos  mandats.  Voilà  donc  le  feul  decret  , le  feul 
fait  de  cette  affaire  que  v^ous  auriez  pu  & du  foumettre  à vos 
commettaiis  , (i  une  grands  majorité  de  doutes  s^étoit  élevée 
dans  cette  alfemblée  , évidemment  munie  de  tous  les  pouvoirs  5 
ou  fi  diverfes  feârionjS  de  la  nation  avoient  pofé  des  bornes  à 
votre  compétence.  Voilà  la  feule  précaution  qui  pouvoit  être 
prife  fans  attaquer  les  principes  de  la  repréfentatioh,  puifqu’il 
ne  s’agiiToit  la  que  d’un  fait  & d’un  m^andat.  Mais  on  parle  de 
recourir  au  peuple  , après  que  vous  aurez  prononcé.  Je  viens 
m’élever , de  toutes  mes  forces  , contre  tout  recours  à la  na- 
tion , foit  fous  le  rapport  de  l’application  de  la  peine  , foit  fous 
le  rapport  de  l’appel  du  jugement , foit  fous  le  rapport  de  la 
ratification. 

Voici  le  plan  fimple  de  mon  difeours , fur  les  faits  & fur 
les  formes , fur  l’appel  au  peuple  , fur  la  fouveraineté  nationale,- 
fur  les  coufidérations  & les  intérêts  politiques. 

i^.  .Louis  a été  aceufé  de  confpiration  contre  la  liberté  des 
Français  , il  a été  entendu  , les  formes  preferites  par  la  juftice 
ont  été  obfervées.  Louis  me  paroît  coupable.  Ses  défenfeurs  l’ont 
jufiifié  , en  divifant  les  faits  pour  les  atténuer  Je  les  rapproche 
pour  les  faire  relfembler  à ce  qui  s’efi:  palfé.  • 

Z®.  Le  fiigement  de  Louis  Capet  etok  la  fuite  naturelle  de 
la  connoilTance  des  faits  & de  fa  défenfe.  Vous  alliez  pronon- 
cer, lorfque  tout-à-coup  la  fcène  s’efi:  aggrandie  fous  la  plume 
de  quelques  orateurs.  Le  recours  au  peuple  , qui  étoit  l’arme 
de  l’accufe , efi:  devenue  l’arme  de  }>lufieurs  juges.  Des  bornes 
ont  été  pofées  à votre  mandat  conventionnel.  Des  doutes  o^ 
été  jetés  dans  vos  efprits.  On  a parlé  de  faire  confirmer  ou 
infirmer  un  décret  qui  n’efl:  pas  encore  rendu  j & des  juges 
fe  font  occupés  des  moyens  qui  peuvent  s’élever  contre  leur 
jugement?,  avant  que  le|  jugement  foit  prononcé.“On  a parlé  d’ap- 
pel au  peuple  ; j’examinerai  ce  que  l’on  peut  faire  de  ce  moyen, 

3°.  On  a invoqué  l’intervention  de  la  nation  à caufe  de  fa 
fouveraineté  , & parce  qu’elle  feule  peut  dépouiller  Louis  Capet 
de  r inviolabilité  dont  elle  l’a  invefH  par  la  confHtution  loyale. 
J’examinerai  l’abus  qu’on  a fait  de  ce  moyen  impofant  de  la 
fouvçramete  du  peuple , & de  la  prétendue  inviolabilité. 


43.  Enfin,  la  politique  fit  les  tyrans,  la  politique  » 
de  les  fauver.  Il  faudra  donc  examiner  s .1  importe  a la  1 rance, 
fous  les  rapports  politiques  , de  renvoyer  cette  grande  attair^ 
à U ratification  nationale. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Sur  Us  faits  & fur  les  formes. 

Ceft  aux  commiffaîres  de  la  Convention  nationale  cUrps  du 
dépôt  des  pièces  du  procès  de  Louis  , de  répondre  littéralement 
aux  moyens  évafifs  employés  par  Tes  defenlenrs.  C e aux  e 
pofitafres  de  ces  pièces  importantes  à faire  relîoitir  les  preuves 
littérales  des  faits  énoncés  dans  Paae  déclaratif.  Pour  moi  , je 
ne  peux  rendre  que  PimprefTlon  générale  que  les  divers  laits 

& leur  difculfionrefpeélive  ont  fait  naître  dans  mon  ame. 

La  nation  françaife  aceufe  Louis  Capet  de  parjure  ,^  e 
tre-révolution  & d’attentat  à la  siireté  extérieure  & intérieure  de 
l’état.  On  fouhaiteroit  inutilement  de  pouvoir  en  douter  ; il  lultit 

....  ..  . f'  r'  lof  irionv  nnr  VU.  ce 


exprime,  ce  que  les  actes  ae  i aiicmui.  c ---  , 

rions  des  membres  de  la  Convention  nationale  ont  répété  a la 

France  & à l’Europe  entière.  . , i 

Tous  les  efforts  combinés  par  celui  qui  y avoit  le  plus  grana 
intérêt  , & en  fa  faveur  par  tous  fes  agens  , ont  tendu  , par  un 
feiil  forfait  qui  devoit  être  exécuté  dans  le  mois  d amtt  Çé^nier, 
à immo'er  la  nation  entière  aux  vengeances  du  derpctiline^  a 
détruire  les  droits  du  peuble  , à faire  rétrograder  efprit  pu  ic, 
a anéantir  ou  empoilbnner  les  lumières  politiques  , & a exter- 
miner les  patriotes.  ^ . 

S’il  manquoit  quelque  chofe'aux  caraéleres  de  ce  gran  cri 
me,  je  rappellcrois , feulement  depuis  la  prétemme  acceptalion 
de  la  conftitution,  cette  tride  & malheureufe  epoque  des  dil- 
fenfions  de  l’affemblée  législative;  ce  fyfteme  fuivi  ^avililie- 
ment  de  la  repiéfentation  nationale  , par  les  Journaux  de  la  lilte 
civile,  par  fes  éiniffaires  dans  les  lieux  publics  , parles  app  au 
diffeurs  gagés  des  tribunes  ; je  rappellcrois  le  lyfteme  de  per- 
fécution  foutenu  à l’ombre  des  lois  par  des  juges  de  pai.>i  corïom^ 
pus,  foit  contre  les  meilleurs  cûoyxns  , Toit  contre^les  députes 
patriotes  de  la  législature;  je  rappellcrois  les  d’viiions  lemee» 
avec  un  art  perfide  entre  les  citoyens  pauvres  les  citoyens 
iches , le  rovaUfme  diviCnt  la  garde  nationale  de  Fans  , le 

A4 


£ayettîfnie  detniifantl  efprit  public  des  pays  frontières,  & 
grenant  l’armée  j le  fanatifme  égarant  les  familles  & dévorant  les 
campagnes,  les  pouvoirs  conftitués  refroidis  ou  corrompus,  les 
focieies  populaires  dénoncées  & profcrites,  les  frontières  dégarnies 
ou  indwfendues  , les  fortincations  négligées  ou  fans  fecours , les 
armees  incomplètes  ou  difréminées  pour  être  affoiblics.  Rappc- 
lerai-je  le  cKoix  perpétuel  de  miniftres  perfides  avec  audace, 
contre  - révolutionnaires  par  principe,  ce  renvoi  des  miniftres 
^ cette  protection  , ces  fecours  donnés  aux  prêtres 
refraftaires  ? A-t-on  oublié  cet  ufage  confiant  du  veto  fur  toutes 
les  mefures  de  falut  public , fur  les  décrets  qui  pouvoient  abat 
tre  le  fanatifme  , & préparer  la  dé-fenfe  de  la  patrie. 

A-i  on  oublie  le  traite  de  Pilnitz  , & notre  fécurité  entrete- 
tenue  pendant  que  les  puifTances  du  dehors  fe  côalifoient,  que 
les  ennemis  envahi fToient  fans  efforts  notre  territoire  , que  les 
places  fortes  etoient  rendues  & foumifes  fans  attaque  , que  nos 
foldats  refloient  fans  vivres  , fans  habits  & fans  armes  ? 

Voilà  des  faits  conflans  & reunis  qui  contiennent  un  véritable 
délit  contre  la  siireté  nationale. 

fqjit  les  coupaoles  ? font*ce  des  généraux  fugitifs  , inflru— 
mens  inlenfés  d’une  cour  perfide  ? 

Sont-ce  des  prêtres  îmbécilles,  agens  fanatiques  d’une  cour 
incrédule  , qui  les  Battoit  de  leur  reffituer  les  domaines  que  l’af- 
tuce  facerdotale  arracha  à la  foiblelTe  & à la  crédulité  pendant 
tant  de  fiècles  ? ^ 

Sont-ce  des  émigrés  orgueilleux  , Battés  de  refpoîr  de  re- 
prendre leurs  penfions,  leurs  titres  & leurs  hochets  ; 

Non,  non  , la  contre-révolution  étoit  faite  par  des  rois  & 
pour  des  rois  • leurs  efclaves  nobles  ou  roturiers  n’auroient  re- 
cueilli que  les  débris  que  l’avarice  du  defpotifme  auroit  îaifTé 
échapper  un  inflant.  Le  grand  objet  de  tant  de  travaux  obfcurs 
étoit  le  p’toar  à l’ancien  régime  l’antique  pouvoir  defjaotique 
étoit  l’objet  de  tous  ces  mouvemens  iimultanes  j le  doinaine  de 
la  tyrannie  était  le  feuf  qu’on  cherchoit  à conquérir  par  ces 
coalitions  facerdotales , militaires  & nobiliaires  : celui  qui  avoit 
le  grand  intérêt  à tous  ces  mouvemens  , en  étoit  donc  feul 
l’auteur. 

Les  defenfeurs  de  Louis  ont  divlfe  les  faits  en  deux  époques  j 
C-Ux  aiicerieurs  a 1 acceptation  de  la  conflitutton  , & ceux  pof— 
érieures,jufqa’à  l’époque  du  lo  août.  L’acceptation , félon  eux , 
couvert  d’un  voile  d’amniaie  tous  les  faits  "anterieurs.  La  gé- 


n^roiîté  nationale,  en  remettant  fur  le  tronc  Loiiis-de-Varenncs, 
a tout  effacé  j voila  le  terme  des  recherches. 

C^efl-la  une  en  eur  facile  à détruire  j je  conviens  que , s’il  y 
avoit  eu  mi  intervalle  de  temps  rempli  par  rexéemion  conftantc 
& fîncère  des  lois  confliîiilionnellcs  , pendant  quelques  années  ; 
fi  Louis,  roi  conflitulionncl , avoit  fait  exécuter  la  loi  & affermi 
la  conditiuion,  toute  royale,  toute  incohérente  qu’elle  étoit,  fans 
doute  une  conjuration  faite  quelques  années  après  conir’elle , ' 
par  Louis  , rétrogadant  vers  le  trône  du  dcfpotifme  , auroit  été 
ifolée  , indépendante  des  premiers  parjures.  Alors,  fans  doute, 
nous  aurions  oublié  les  faits  antérieurs  à l’acceptation , Sc  l’on 
auroit  jugé  ifolément  ce  complot  moderne  contre  la  liberté. 

Mais  ici  tous  les  faits  de  confpiration  fe  tiennent  par  des  liens 
étroits  ; c’ell  le  même  fyffême  qui  a produit  l’armce  du  14  juillet 
1785»,  le  projet  de  fuite  à Metz  le  5 oélobrc  dé  la  même  année, 
avant  que  la  qédaratiôn  des  droits  & les  bafes  conffmitiondles 
fuffent  acceptées;  c’eft  le  meme  fyffême  qui  a produit  la  fuite 
de  Vareimes  , avant  la  fin  de  la  conffitiuion  , la  journée  du  zo 
jum  , pour  faire  des  amis  au  roi  fe  difant  conftitiîtioimel , Sc  celle 
du  10  août  pour  anéantir  la  conffitution,  par  les  prétendus  dé- 
fenfeurs  8c  amis  des  lois  conftitiitionnelles.  ^ 

Ceft  le  même  fyffême  qui  a fait  tourmenter  rafremblée  conf- 
til liante  & dégrader  l’affemblée  iégiflative  , qui  a fait  avilir  la  for- 
tune publique  8c  divifer  les  repréfentans  du  peuple. 

Ainfi,  je  ne  vois  plus  qu’une  fuite  horrible  de  confpirations 
étendant  fes  voiles  funèbres  fur  la  liberté  françaife  , depuis  k 
conftitiilion  des  communes  en  aiTemblée  nationale,  juffju’au 
liège  des  Tuiî  eries.  Je  ne  vois  plus  que  la  même  trame  , paf- 
fant  toiir-à- tour  des  mains  du  roi  3c  de  fa  cour,  dans  celles  du 
nfiarechal  Broglie  , en  juillet  lySp  , dans  les  mains  des  couriifans  , 
en  oétobre  fuivant;  repairantdans  les  mains  de  Louis,  le  i .-î  juil- 
let 17,90,  pour  mieux  nous  tromper  à la  fédéran’on  nnionale; 
revenant  enfiiite  dans  les  mains  de  Eouillé  à Nancy  , dans  celles 
des  chevaliers  du  poignard  aux  Tuileries,  dans  les  mains  de  la 
Fayette  au  champ -de- Mars , dans  celles  des  révllcurs  en  jujllet 
8c  août  1791;  (rircitlant  enfuite  des  mains  de  Narbonne  , en  ian-' 
vier  1791,  dans  celles  de  divers  mlniffres  , pendant  tout  le 
cours  de  la  révolution , li  j’excepte  le  miniffère  unique  8c  pa- 
triote qui  s’honora  de  fou  expultion  & qui  avertit  la  liberté  de  fur- 
V ciller  & de  s’armer  contre  fes  anciens  ôc  incorrigibles  emic- 
R'iis. 

C’eff  cette  même  trame  qui  paiTa  dans  le  cabinet  de  Beilm 
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par  les  mains  de  Heyman , envoyé  du  roi  ; dans  le  cabinet 
de  Vienne  par  le  repaire  de  Coblentz  , qui  éloit  celui  de  fes 
frétés.  Ceft  la  même  trame  qui  faifoit  outrager  notre  ambaf- 
fadeur  par  l i cour  de  i Japles , & qui  nous  préparoit  des  injures 
le  long  des  Dardanelles  , par  les  mains  de  GifufRer.  Ceft  cette 
m^me  trame  qui  ameuta  la  Sardaigne  & échauffa  la  Suiffe  contre 
nous  5 c^’eft  elle  qui  vouioit  liguer  contre  notre  liberté  la  Suède  & 
la  Ruflie  5 c^eft  elle  qui  forma  les  croifades  nobiliaires  & ro- 
binefques , qui  excita  les  prédications  fanatiques  ^ neutraiifa 
les  goiivernemens  Elpagnoîs  & Anglais,  & dévafta  nos  riches 
colonies  en  s’armant  de  torches , de  nègres  & de  préjugés. 

Elle  reparut  cette  trame  , lorfque  la  Fayette  fef®it  des  péti- 
tions à Paris  & des  perfidies  dans  fon  armée  ; lorfqu’on  vit  s’ag- 
glomérer des  émigrés  en  corps  d’arm.ée  fur  nos, frontières , les 
hordes  étrangères  s’avancer  avec  unefécurité  concertée,  de  la  terre 
fâintre  de  la  liberté  ; lorfqu’on  vit  tomber  , à la  même  époque  , 
fur  la  France  les  armées  ennemies  & le  fléau  de  la  contre-ré- 
volution dans  les  Iles  du-vent  ; lorfqu’on  vit  enfin  coïncider , 
avec  tous  çes  terribles  évènemens , l’horrible  maflacre  & les  per- 
fidies du  lo  aoütj  c’eft  alors  que  la  trame  contre-révolution- 
naire , remife  au  château , entre  les  mains  des  gardes  Suiffes , 
des  chevaliers  du  poignard,  des  faux  gardes  Suiffes  & natio- 
naux, manqua  de  renverfer  la  ftatue  de  la  liberté. 

On  nous  dit  que  Louis  auroit  appelé  les  autorités  conftituées 
pour  le  confeiller  & le  défendre.  Mais  ces  ci-devant  nobles, 
ces^ prêtres déguifes,  ces  Suiffes  nombreux,  ces  faux  Suiffes,  cas 
faux  gardes  nationaux,  éîoient-ils  donc  aujîî  des  autorités  conf- 
tituées ? 

En  ad  mettant  même  que  la  journée  du  lo  Août,  ifoléc  do 
tous  les  évciuemens , de  tous  les  projets  précurfeurs  de  tous  les 
finiftres  préi  âges  , pût  éire  abfoute  par  Thiftoire  j comment  peut- 
on  y répondre  , quand  on  parcourt  & qu’on  réunit  les  circonf- 
tances  Sc  les  faits  qui  la  précèdent  & l’accompagnent  ? Com- 
ment pei7î-on  détruire  l’opinion  qu’on  a de  cetto  perfide  jour- 
née , lorfqu’on  voit  les  faits  & les  relations  politiques  qui  lui 
correfponaent  au-dedans  , far  les  frontières  , & au-dehors  de 
l’empire  comme  à Longwi  & à Verdun  ? Tous  ces  faits  n»  me 
paroiffeait  former  de  cette  journée , que  le'  courage  des  Parifiens 
& des  fédérés  a rendu  immortelle  , qu’un  évènement  inféparabîc 
& définitif  du  plan  général  de  la  contre  - révolution  préparée 
par  la  diplomaiie  en  Europe  , & par  les  intrigues  fanatiques  & 
feuillantines  en  France.  Cette  journée,  qu’on  ne  peut  pallier  qu’eu 
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î irclint  en-lièremnit , eil:  l’o>  p]»)üon  de  la  mine  contre-révolalion-^ 
lîaire  , dont  la  mèche  a été  allamcç  par  le  nraïUe  du  châleau. 

Ainh  , dans  mon  opinion,  je  uoiive  Louis  coupable  d’avoit' 
attente  a la  sûreté  iniéiieure'  Sc  extérieure  de  l’état. 

Quelques  orateurs  fe  font  élevés  contre  le  défaut  de  formes 
dans  celte  grande  aifairc.  Mais  on  ne  doit  famais  oublier  que 
Louis  Capet , par  le  caraélère  de  fes  fonélions  Sc  la  nature  de 
fon  crime,  cil  une  forte  d’exception  forcée  a la  forme  géncralî 
des  jugemens.  Sa  garde  & l’a  prifon  n’ell-elle  pis  différente  de 
la  garde  Sc  de  la  prifon  des  antres  citoyens  acculés  ? 

On  fe  plaint  de  la  non-obfei valion  des  formes.  Ne  confon- 
dons p'is  une  marche  régulière  avec  des  formes  judiciaires.  Vous 
n’avez  pas  ouvert  ici  le  tribunal  des  formalités  minulleufcs,  mais 
le  tribunal  de  la  raifon  publique,  Sc  de  la  juflice  nationale . Nous 
devions  employer  les  grands  moyèns  de  défenfe  , qui  font  un 
droit  pour  tout  aceufé.  Nous  devions  éviter  tout  ce  qui  peut 
obfcurcir  ou  concentrer  la  défenfe  & le  jugement.  P^'Iais  li  nation 
toute  entière  ne  s’efc-elle  'pas  occupée  de  Louis  Capet?  N’a- 
t-ellc  pas  nommé  des  juges  choi/îs  dans  toutes  les  parties  de 
la  république?  Ne  lui  a-t-elle  pas  donné  un  plus  grand  nombre 
de  juges  qu’a  tous  les  autres  citoyens? 

La  publicité  efc  de  relfenc_e  des  procédures  criminelles  pour 
tous  lés  citoyens.  Qui -donc  fera  jugé  plus  folenmcllemeRt , & 
avec  plus  de  publicité,  que  Louis  Capet  ? 

La  loi  donne  un  confeil  aux  aceufés Louis  Capet  en  a eu  trois 
choifis  par  lui-même , Sc  entendus  avec  lui  dans  toute  leur  dé- 
fenfe. 


Les  jurés  ne  jugent  pas  d’après  la  preuve  légale  , daugereufe  , 
incomplè  e,  Sc  conjeéfurale  par  fa  nature.  Tous  ks  ciioyens  ac- 
eufés font  jugés  d’après  la  conviction  intime  du  jurcé  ; & Louis 
Capet  fera  jugé  de  meme  Sc  fur  lesmemes  principes. 

Le  fer  U tin  lilencieux  Sc  fccret,  efr  celui  des  jugemens  crimi- 
nels. Mais  le  ferutin  à haute  voix  étant  plus  foletrmel,  Sc  reten- 
tiffant  jufqu’aax  extrémités  les  plus  reculées  de  la  république  , 
n’en  fera  que  plus  impofint  & plus  pur.  D’ailleurs  , la  nature 
de  nos  fonébions  , notre  refponfabilité  , nos  mandats , tout  nous 
force  à la  publicité  ; c’efl  la  garantie  de  la  nation  , c’efe  aulii  la 
nôtre. 

Il  efl  donc  des  formes  qui  ont  déjà  préfîdé  à la  procédure 
de  Louis  Capet. 

On  nous  aeçufe  d’avoiy  émis  nos  opinions  , tandis  que  nous 


fbmm<rs  envoyés  pour  les  émettre*  dans  des  féanees  dont  la  pu- 
îîlîcîte  eft  établie.  On  nous  parle  de  récufation , parce  que  nous 
avons  diicute  hautement  nos  opinions  j comme  fi  les  récufations 
pouvoient  atteindre  une  magiftraturc  politique  &,  repréfentative  j 
comme  h,  dans  une  affaire  nationale,  oii  chacun  de  nous  doit 
voter  a haute  voix  à la  tribune  comme  'mandataire,  rémifiion 
publique  d^un  vœu  fur  les  faits  pouvoit  altérer  fimpartia.— 
lité  Hecelfaire  à tout  juge.  L'efpèce  de  tribunal  national,  formé 
pour  Juger  des  faits  réyolutionaires , ne  peut  pas  être  plus  ré- 
café q ue  la  nation  même. 

, On.  oppofe  que  nous  jugeons,  fans  loi  préexiHante  au  crime. 
Nous  idavons  pas  befoin  d’en  chercher,  une  dans  la  fnprême 
loi  des  nations , le  falut  public  : le  code  pénal  frappe  les  au- 
teurs des  attentats  à la  siireté  intérieure  & extérieure  de  l’état. 
Voilà  la  loi  qui  frappe  également  tous  les  citoyens,  8c  c’ell  le 
;yœu  exprès  de  la  décîaratio  i des  droits.  La  loi  doit  être  égale 
Jour  tous , foi t qu’elle  protège , foit  qu’elle  ^punilfe.  Ceft  la 
faux  inexorable  de  f égalité  pof tique  8c  légale,  qui  fe  promène 
indifféremment  fur  toutes  les  têtes.  Ainfi,  la  liberté  n’aura  triom- 
phé dé  fes  ennemis  , qu’en  ouvrant  le  code  facré  des  loix. 

Mais,  quand  nous  aurons  prononcé  , quand  nous  aurons  exercé 
ce  trille  oc  terrible  miniftère,  la  nation  n’a-t-ellé  rien  à pré- 
tendre? Sa  puiiTance  fouveraine  n’a-t-clle  rien  à réclamer?  On 
pa  le  d'appel  ad  peuple  ; on  invoque  fon  intervention  dans  une 
affaire  audi  importante  par  fes  divers  rapports  politiques.  Un 
grand  corps  national  ne  peut  agir  ici  que  d’après  fes  principes , 
t<.  d’après  fes  mandats.  Pour  moi  , il  m’a  toujours  femblé  que 
l’appel  au  peuple  avoit  été  fait, par  l’aiTembléc  législative,  après 
le.s  évènemens  du  lo  Aoiit  ; il  m’a  toujours  paru  que  le  peuple 
répondant  à cet  appel  , avoit  nommé  volontairement  les  v''éri- 
îables  juges  , en  formant  la  Convention  nationale  , & en  lui 
donnant  des  pouvoirs  fans  bornes.  Mais  il  ne  fulîit  pas  d’un 
pre  mrer  apperçu  ; c’eff  rendre  hommage  à la  fouveraineté  na- 
tionale , que  de  difeuter  avec  foin  toutes  les  qucfàons  qui  lui 
appartiennent.  Je  vais  examiner  sjl  y a lieu  à l’appel  au  peuple, 

SECONDE  PARTIE. 

Sur  V appel  au^  peuple» 

On  a dit  qu’il  étoit  néceffaire  de  ffatuer  avant  tout  fur  la 
quefcîon  de  l’appel  au  peup:le  , parce  que  la  réfolulion  qui  fera 


prîfc  , peut  influer  fur  les  opinions  dans  le  jugement  de  Lowis 
Capet. 

Je  ne  peux  croire  à cette  dnngcreufe  influence,  parce  que  la. 
confcience  d’un  juge  ne  peut  pas  fe  mouvoir  au  gre  d’un  appel 
qu’on  peut  faire  ou  ne  pas  faire  de  fon  jugement.  Ancun  de 
nous  ne  fera,  ni  plus  indulgent,  ni  plus  févère  fous  le  rapport 
de  l’appel.  Chacun  de  nous  fera  juitc  & inflexible.  On  ne 
tranfige  pas  avec  fa  confcience  , on  ne  compofe  pas  avec  ia 
liberté. 

Pofons  quelques  principes.  Le  peuple  ne  doit  jamais  cire 
juge  de  fes  propres  offenfes  , cela  préfente  trop  d’inconvéniens 
& de  dangers.  Les  citoyens  de  Paris  & les  fédérés  ne  fc  font-ib 
pas  honorés,  en  ne  jugeant  pas  eux-mêmes  les  évènemens  du 
lo  Août,  & en  refpeéiant  le  jugement  national  qui  ieroit  porté 
fur  la  conduite  de  Louis  ? Vous-mêmes  , n’avez-vous  pas  gémi 
des  fcênes  fan  glatîtes  qu’un  peuple  égaré  , féduit  ou  irrité  a itr- 
férées  violemment  dans  les  annales  de  cette  belle  révolution  ? 
Ccnfacrons  donc  cette  vue  fage  & politique , que  le  peuple  «e 
doit  jamais  être  juge  de  fes  propres  offenfes.  Je  fuis  loin  éc 
comparer  ici  le  jugement  du  peuple  avec  des  évènemens  (minre-s, 
mais  le  principe  n’en  efc  pas  moins  pur.  Or  , ici  le  peuple  ju- 
gera fon  offenfe  , li  vous  lui  préfentez  un  jugement  ou  un  décret 
fur  Louis  Capet , à ratifier  ou  à improuver  j ou  fi  vous  lui  don- 
nez la  peine  à apoliquer.  Ce  n’efl  pas  en  vain  que  les  législa- 
teurs d’Athènes  & de  Rome  s’attachèrent  à prévenir  , pir  plu- 
lîeurs  loix  , l’abus  que  le  peuple  pourroit  faire  de  fa  puiffaixe 
dans  le  jugement  des  crimes  de  lèfe-nation.  Imitez  leur  fageîle. 

On  parle  toujours  d’appel  au  peuple.  Ce  langage  ne  devroît 
appartenir  ici  qu’à  l’accu fé  ou  à fes  confcils  , &i  non  pas  à fes 
juges. 

On  peut  leur  répondre  d’avance  , que  l’appel  au  peuple  ne 
peut  pas  avoir  lieu  dans  un  pays  qui  a établi  une  repréfenîa- 
tion  nationale'. 

L’appel  au  peuple  ét'^ff  pratiquable  à Rome  , da^s  une  répu- 
blique qui  n’étoit  compofée  que  d’une  ville;  là,  le  fouverarn 
pouvoit  etre  fa-'ilement  raffemblé  ; l’accafé,  ou  fes  défenfeurs  pon- 
voient  facilement  fe  laire  entendre.  En  eff-il  de  même  dans  m'C 
république  auiii  étendue,  aufli  peuplée  que  la  répubiîquc  Fran- 
çoife  ? Comment  rcunir  flx  millions  de  citoyens  ? Comment  par- 
venir à les  faire  délibérer , puifquc  fept  cent  quarante-cinq 
®nt  bien  de  la  peine  à y parvenir? 

L’appel  au  peuple , chez  les  Ro.maIns , était  néceSaiis  dans 
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les  acc  ifAtions  de  grand;  crimes , parce  qu’il  n'y  aroît  que  des 
magijtrats  èc  non  des  repréfentans.  Le  peuple  étoit  toujours 
aiTemble  j il  n y avoit  pas  d inftant  où  il  n'exerçât  pas  fa  fouve-^ 
raînete  j & il  étoit  tres-utile  de  pouvoir  appeler  fur-  e-champ 
au  peuple  de  linjufticc  d un  conlul,  ou  de  la  tyrannie  de  quel- 
que Appuu  5 qui , fans  ce  recours  , n'auroit  exercé  que  la 
plus  affieufe  tyrannie.  iVIais  ici  , le  peuple  a délégué  cet  exer- 
cice.  L appel  au  peuple  n exifte  donc  pas  là  où  une  repréfenta- 
tion  populaire  elt  une  bafe  & une  forme  elfentiellc  du  gouver- 
nement. 

D ailleurs , ce  que  nous  allons  prononcer,  n^eft  , ni  un  juge- 
ment, ni  une  loi  j & ici,  je  réponds  à Pétion.  C'ed  une  grande 
mefure  de  sûreté  générale,  c'eft  un  afte  de  falut  public;  c'eft 
un  acte  revoiutronnaire  , comme  la  déportation  des  prêtres.  En 
effet , une  loi  ne  peut  s appliquer  à un  homme  ni  a quelques 
îiommes  , mais  à tous.  Un  jugement  fuppofe  l'emploi  des  for- 
mes judiciaires , & des  tribunaux  établis  pour  tous  les  citoyens. 
Ce  ne  peut  donc  etre  ici  le  cas  , ni  de  l'appel  d'un  jugement, 
ni  de  la  ratification  d'une  loi.  La  sûreté  d'i:ne  république  naif- 
fante  demande  la  punition  du  tyran  & du  confpirateur.  L’ex- 
pullîon  des  Tarquins  ne  fut  qu'une  mefure  de  sûreté  générale  , 
& la  république  Romaine  fut  fondée.  Ne  raifpnnoiis  donc  plus 
fous  le  rapport  des  loix , ni  des  jugcraens. 

Mais  , a dit  Vergniaud  , il  s'agit  ici  d’-enlever  à Louis  Capet  la 
caractère  d inviolabiiité  que  le  peuple  lui  avoit  donné  par  fa 
conftit  uion.  Le  peuple  fcul  peut  lui  cter  ce  qu’il  lui  a con- 
féré. Le  recours  au  peuple  eff  donc. inévitable. 

Je  confens  un  infant  à être  abfurde  ; je  fuppofe  l’exifence  de 
cette  invioiabîbté  abfolue  : dans  ce  cas , je  foutiens  que  le  peuple 
ne  doit  pas  etre  confulté  pour  dépouiller  Louis  Capet  de  ce  pré- 
tendu bouclier  conftitutionnel. 

Voici  mes  motifs  : 

En  premier  lieu  , le  peuple  de  Paris  '5^  le  coiuage  des  fédérés 
Eretons  , Nantais  & Marfeillois  , en  faifant  une  fainte  infurreârion 
contre  lui,  le  lo  Août,  l’ont  dépouillé  de  l'inviolabilité.  Le 
peuple  des  autres  départemens  a applaudi  cette  infurreélion  , il 
en  a adopté  les  réfuitats.  C'eft  donc  le  peuple  Français  qui  eft 
dé;a  inter^'enu  dans  cette  deftruélioii  de  l'inviolabilité  royale. 

En  fécond  lieu  , raffcmblec  iéginative  favoit  fufpendu  de  fes 
pouvoirs  , l'avoit  retenu  priforinier  & aceufe  , lorfque  la  nation  a 
été  aft emblée  , ti  la  iiation  a conftriné  fon  ouvrage.  La  nation 
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^ donc  approuvé  une  féconde  fois  la  perte  de  l’inviolabilité 
royale. 

En  troifième  lieu,  quoique  l’invi  okbilité  même  conftitutionnelle  fe 
prefentât  naturellement  à tous  les  efprits  , la  nation  , en  nommant 
la  Convention  , n’a  donné  aucun  ordre  à fes  mandataires  pour 
rétablir  & refpeéfer  cette  égide  de  l’inviolabilité  du  roi.  dElle  a 
donc  approuvé  expreflément,  par  Feleftion  des  députés,  tous  les 
aéles  (^ui  avoient  dépouillé  Louis  Capet  des  attributs  de  l’invio- 
labilité conllitutionnelle. 

En  quatrième  lieu  , (î  c’ell  à celui  qui  a revêtu  le  roi  de  cette 
inviolabilité  à l’en  dépouiller  , je  foutiens  que  cette  fonélion  n’elt 
pas  dévolue  aux  aGTemblées  primaires,  car  les  alTemblées  primaires 
ne  la  lui  ont  point  conférée.  Reportons-nous  donc  à l’époque  de 

I acceptation  de  la  conftitution , en  1791,  Ce  fut  un  étrange  fpec- 
tacle  de  voir  préfenter  une  conllitution  au  roi  & point  au  peuole  , 
tandis  que  c’étoit  au  peuple  , bien  plus  qu’au  roi  , à faire  celte 
acceptation.  L’on  fit  jurer  les  citoyens  fur  la  conllitution  , mais 
le  fouverain  ne  l’accepta  pas  , mais  il  n’y  eut  pas  de  convocation 
d’alfemblées  primaires  ; & c’eft-Ia  que  j éfide  le  fouverain.  C’eft 
tacitement  qu’il  inveftit  Louis  de  l’inviolabilité  conftitationnelle. 
Le  dépouillement  tacite  e 11  donc  aufli  légitime  que  l invelliture  ? 

II  y aura  donc  des  formes  également  folemnelîes  , fans  recourir 
à l’appel  au  peuple  ? 

Ici  les  mandats  illimités  fe  reproduifent  encore  : la  nation, 
affemblée  en  Septembre  dernier  , lavoit  bien  le  roi  inviol  ible  par 
îa  conllitution  ; elle  le  favoit  fufpenda  de  Ton  pouvoir  par  l’aifem- 
biée  légiflative  j elle  le  favoit  aceufé  de  confpiration  Sc  détenu 
au  Temple.  N’y  a-t-il  donc  pas  dans  ces  circonflances  publiques 
& antérieures  un  mandat  évident  pour  prononcer  fur  cette  pré- 
tendue inviolabilité  ? 

Qu’ell-ce  donc  que  ceîte  inviolabilité  royale  dont  il  faut  une 
dellrudlioii  fi  foiemnelle  par  les  mains  du  peuple?  Eii-ce  une 
émanation  du  ciel  que  Ls  hommes  doivent  aveuglément  refpec- 
ter , ou  un  dogme  barbare  que  la  r.iiioii  n’a  jamais  pu  ad- 
mettre ? 

L’inviolabilité  fut  établie  en  faveur  des  peuples , 8c  non  en 
faveur  des  rois.  C’cll  un  bouclier-  f ilutaire  pour  La  nation  , Ôc 
non  pas  une  arme  meurtrière  dans  la  main  d’un  monarque.  L’in- 
violabiiite  des  rois  n’eft  pas  rimpiiniié  abLolue  de  tous  les  cri- 
mes , la  violation  facile  de  tous  les  fermens  j ce  n’eif  point  un 
autel  élevé  aii'^  dieux  inconnus  au  milieu  des  peuples  idolâtres, 
C’ell  encore  à la  Co^ivention  nationale  à éclairer  les  nations  fur 


ce  dogme  politique  , & à leur  apprendre  que  le  refpe£i:  de  li 
royauté  confdtiitionnelle  n’eft  pas  la  création  de  la  tyrannie  av’^cc 
in'punité  , &:  que  fi  les  vertus  de  Marc  Aurèle  & de  Louis  Xïl 
euÜent  iionoré  ou  juftiHé  le  principe  de  l’inviolabilité  , les  cri- 
mes de  Néron  & de  Louis  XI  en  aUroient  été  la  honte  & le 
terme. 

Je  conçois  qu’un  roi  fur  fon  trône  , ou  qui  vient  de  l’abdi- 
quer', peut  invoquer  l’inviolabilité  pour  les  aftes  royaux  , pour 
les  fondtions  qui  lui  étoient  déléguées , pour  les  faits  qui  tien- 
nent a des  têtes  refponfables.  Il  peut  l’invoquer  lorfque  les  au- 
tres autorités  conlHtuées  comme  lai  l’attaquent , l’accufent  ou 
veulent  ufurper  fes  droits  j ainfi  Louis  auroit  pu  oppofer  l'in- 
violabilité à l’affemblée  législative,  lî  elle  avoit  voslu  le  juger. 
Mais  l’inviolabilité  ne  peut  être  abfolue  5 elle  n’ell  qu^  relative 
pour  alTurer  l’indépendance  des  pouvoirs  conftitués.  Avec  l’in- 
violabilité indénnie  , inventée  par  une  ficHon  politique  . vous 
anéantiriez  l’inviolabilité  des  nations  établie  par  la  nature.  Avec 
rînvioLibilité  abfolue  , un  roi  feroit  feul  au-delTus  des  nations 
& des  lois  ; il  y auroit  un  individu  dont  les  plus  grands  crimes 
feroient  impunis  , vous  corrompriez  ainfi  les  lois  par  les  lois 
même. 

Je  n’infifie  pas  fur  un  point  trop  long-temps  débattu , mais 
fur  lequel  je  ne  fuis  revenu  que  parce  que  Vergniaud  a fup- 
pofé  qu’elle  exiiloît . Sc  que  les  aiiemblces  primaires  dévoient 
en  dépouiller  exprelTément  le  ci-devant  roi  5 car  c’èft  une  gran- 
de erreur  de  regarder  les  crinues  imputés  à Louis  comme  étant 
renfermés  dans  le  cercle  confiitutionnel , & il  efl:  eflentiel  de 
la  détruire. 

Il  eft  elTemiel  de  diftinguer  dans  le  fyftême  de  l’inviolabilité 
le  patrimoine  du  trône  & celui  de  la  loi.  Le  patrimoine  du 
trône  eft  cette  inviolabilité  qui  doit  couvrir  le  monarque  dans 
l’exercice  de  la  royauté,  dans  toutes -les  aéVions  du  monarque 
a^ÜTant  pour  l’intérêt  de  la  monarchie  , enfin  dans  tous  les  aétes 
qui  trouvent  à des  bras  refponfables.  C’eft  la  refpontabilité  des 
miniltrcs  qui  a pu  légitimer  une  forte  d'inviolabilité  pour  les 
rois. 

Mais  le  patrimoine  de  la  loi  fuprême  des  nations  , eft  c®m- 
pofé  de  tous  les  crimes  commis  par  les  rois  j il  eft  compolé 
de  toutes  les  grandes  violations  de  h sûreté  des  peuples  , & des 
ertreprifes  faites  contre  leur  liberté.  Qu’il  y ait  des  cas  rares 
dans  lefquels  les  rois  foient  fenfés  abdiquer  le  trône  , c’eft  une 
fuite  ou  un  abus  de  l’application  du  dogme  de  l’inviolabilité 

lovale  , 
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j?-^r  P=“t  quelquefois , par  indulgence , les  traiter 

d mfenfes , & ne  les  puoir  qu’en  d(iclarant  qu’ils  ont  voulu  ceffer 
de  régner.  Mais  hors  de  ces  cas  peu  fréquens,  la  loi  du  falut 
puol.c  doit  reprendre  fon  empire,  & la  fuperllitieufe  invieda- 
b hte  doit  difparoiire  devant  une  .nation  dont  la  confiance  aveu- 
gle  a compromis  fon  indépendance  Sc  fes  droits. 

Les  defenfeurs  de  Louis  ont  oppofd  l’article  VI  de  la  conftitu- 
tion  royale  , pour  prouver  que  la  peitc  du  trône  était  la  Jeule 
peine  a iimiger  au  plus  grand  crime  des  rois , celui  de  fe  placer 
a Utite  dune  armee  ennemie  , pour  opprimer  ou  envahir  fon 
P-US.  ne  ne  veux  pas  cur  contelrer  l’avantage  qu’ils  p dtendent 
ei  de  cette  partie  de  la  comtitution  ; mais  je  m.e  borne  k 
fouteiiir  que  le  cas  où  nous  fommes  eft  bien  différent , & que  le 
came  impute  a Louis  eft  bien  plus  fort  que  tous  ceux  qui  ont  été 
prevus  par  la  confliLution  royale.  ^ 

k h pour  aller  fe  placer 

a la  cet-  d une  r :mee  ennemie  , ce  fait  appelle  la  défenfe  légi- 

time  du  peuple  qui  en  eft  le  témoin.  LadéLtion  de  la  rovarlé 
la  lolitude  du  trône  réveillent  fortement  la  nation  , & lli  „f- 

életé"'  îo?foT’n  “ffA*  l’a 

1r.rf  -1  P ^ affeéle  au-dehers  une  conduite  conltitutionnelle 

lorfqu  il  a 1 apparence  de  défendre  fon  pays  qudi  aîtaoue  oKrn/ 

rement;  lorfqu’il  étend  fur  la  tete  de  ^fa^;at^if  u'e  lie 

sure  de  cor.rpuations  dont  un  bout,  attaché  au  trône  des  Fran 

l’Fmopl'lorf”''  ^ fonemect  à tous  les  trônes  de 

ILurope,  lorfque  nournilam  notre  confiance  & notre  fécurité 
1 p.opare  notre  deftruftion  ;•  iorrque^  parlant  du’refpec^  des 
lois , il  en  ruine  fourclemeiit  la  bafe  ; lorfque  le  roi  conftitu- 
lonnel  d un  peuple  libre  fc  ligue  avec  les  lois  defplls  de 
Europe  , alors  la  patrie  en  danger  fe  réveille  , renlerfe 

nat  mi“  T 1 li'‘  1°1^  toujs  les 

nations , au  n^om  du  falut  de  tous  les  citoyens. 

la  peird:  rUdiii\aTeirtrôi'^i^f.;:Ve:rdon^ 

zztuS"  VwCit vr. 

<l»i.  psSfl  lli'lh  ■'  "é=”'  <!■ 

attenté  h In  lî'  ^i^sppe  tous  ceux  qui  qui  ont 

attente  a la  Imerte  intérieure  ou  extérieure  de  TEtat  • & ceci 

répond  encore  a ceux  qui  prétendent  ou’»'!  ny  a oas  de'  înî 
preexidante  au  délit.  ^ ^ ^ 

^ifeours  de  Barere*  g 
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Ainfi,  on  ne  peut  recourir  à l’appel  au  peuple  , ni  fous  le 
rapport  de  la  fouveraineté  nraiouale , ni  fous  le  rapport 

l’inviolabilité  conftituiionelle.  Ce  preteiidu  hommage  n operero.t 
que  la  diilention  civile;  & la  difculiionfur  une  inviolabilue  antaïuis 
le  lo  aoûtferoit  un  danger  de  plus  dans  les  délibérations 
C’eft  en  vain  que  Louis  invoqueroit  la  conlliiution  royale  , •- 
articles  inv^oqués  font  couverts  du  fang  des  Français.  Louis  a eirc 
defes  propres  mains  , cette  inviolabilité,  fi  elle  pouvoU 
pojr  les  crimes  qui  font  hors  & au-dela  de  la  coiiftitution.  ^ v: 
lui  qui.  le  premier,  auroit  rempli  le  contrat,  s il  pouvoit  en 
exider  ' enUe  une  nation  , & un  roi  ; c’eft  lui  qui  auroit 
trait  par  fes  propres  adicns , fon  bouclier  conlritutionnel , en 
tournant  des  regards  confpirateurs  , vers  fon  ancienne  pui  aiice 
L’appel  au  peuple  eft  donc  contraire  aux  principes  ; il 
inmile  f quant  à l’Liolabilité  ; il  eft  impraticable  dans  une  na  ton 
nombienfe  , qui  ne  peut  pas  fe  réunir  dans  k 
& qui  l’a  reconnu  en  nommant  des  repre^ntans  , p 
ce  V’elle  ne  peut  faire  par  elle-même  ; enfin  , d 
à Îîi  convention  qui  ne  pourra  pas  cnfuite  prendre  le 

nécelfaires  au  falut  public.  ^ 

Examinons  maintenant  la  qneftion  dans  une  p.us  gr 
titude,fous  tous  les  rapports  de  la  fouveraincte  nationale. 

TROISIÈME  PARTIE. 

' Sur  la  fouveraïneté  nationale. 

L’opinion  foutenue  avec  tant  d’éloquence  pat  Vergnkud  , a 
un  av.n.aee  naturel  fut  l’opinion  contraire  , & cet  avantage  eft 
dans  l’amè  de  ceux  qui  nous  écoutent.  Vetgniaud  réunit  en  a 
fa-e”r  —ut  ce  oa’il  V a de  penchans  nobles  & délicieux  dans  le 
ciu?  humain  , k générofité  f l’adouciffemeut  des  peines  , le  pins 
b-1  atlri ■■  ut  de  k fouveraineté , k clémence  , & 1 hommage  légi 
tim-  en'ë  tout  citoyen  fe  plaît  à rendre  à k fouveraineté  du 
peuple^  Cet  orateur  a eu  pour  fou  opinion  tout  ce  qu  il  y a de 
kvorahle  & de  touchant  j il  ne  refte  à k mienne  que  ce  qn  1 y a 
de  révère  & d’infiexible  dans  les  lois.  Il  ny  a dans 
T^andér'.té  républicaine,  h févérite  des  principes  , la  fidélité  aux 
mandats , ï'^k  terribi;  nécefiité  de  faire  difparoî.re  le  tyran  , 

^Tes^'p^Vp^les  fontfouvera^^  le  peuple  eft  k fourae  de  Wu‘e 
peiffanc.  légitime  j voilà  le  dogme  politique  des  nations, 


reconnu  & cd-tfacré  dans  la  défenfe  même  du  c!  devant  n • / S 

Les  peuples  exerçoicnt  leur  fouverar»,^  Dar  nnf  ^ 
AïKjijcs  & à Rorne  • mn,-c  r t vLrijii.u  par  cux-memcs , k 

à une  em.  nte  perpétuelle  un^^tum  reffcmbloit  pl  is 

aircmblée  de  fouveSs  “Voila  l"  'r'^'‘VP°P“  , qu’a  ' ne 

didoliuion  que  ces  nations  célébrés  qVleVéo  Vi* 

Partoient  d;uis  leurfein;  & ceft ’pV''ce  ^-^P^ “'«^'ann-ï 
P^r  rent.  ‘ luterieui  qu  elles 

tempVt‘‘&TégV-rVS  venu  e'daîrer, 

C'eft  du  perfeliormemfr 

grandes  républiques  peuvent  obtenir  !eur  aSCer^  iVu^ 

t7ieme  tout  ce  quelle  veut  hipf fl'  ^ par  eLe- 

faire  , elle  doit  U faire  par  àe^\uuiuè,  ae peut  bien. 

toire , commettent  l’exercice  de  L?s  dtoUs  *""* 

aliéner  ; car  la  fouveraineté  eft  inaliénable  IvL'™  les  > 

difcuter  l’intérêt  général,  c’ell  pour  iliterü^'* 

avecplusdefacilité.lavolontéeéncrale  oi,ele“  * 

des  repréfentans.  > ® nations  nomment 

Or  il  eft  impoflible  de  penfer  qu’une  na'ion  ftimi  • - j 
ilus  de  vingt  cinq  mille  lieues  quarrées  de  terrTtol.t 
tr  autrement  que  par  fes  repréfentans  • Duilf  Ht’  P"' 
lui  convient  le  mieux,  autrement  que  pa/fes  r- 
ce  moyen,  h France  ne  feroit  oln,  !?  '^^Prefentms  : fans 
de  dépariemens,  & feroit  morcelée  - ^ confédération 
démoenti  s dont  le  v*u  V feroit  ""  P'“'^‘=“'*  Pâtîtes 

dom  le  iéfufat&  le  lien  ne  feroitliulTeXt."  ^ & 

poVroit-elfi  p"  mV*’ pireîfé-mêmr  î^^publique  françaifis 
aftive,  furlefortdeLuis  CaoeP  Co  P''P'dation 

la  queftion  de  l’inviolabilité  rovale  P°’Jrroii-elle  traiter 

faits  de  corfniratioii , en  recueillir’  rapprocher  les 

exécuter  les  formes  que  voVraVV;m  V^-P'‘^"A^  P''“ves, 

™-u„  a ,.f„  W,éu£r“,;.g""'™  2: 
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«,  par  le  C.toyea  !>««„,  S6  Décembre 
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dératioia  de  la  diplomatie?  Auffi  la  repréfentation  a été  invoquée 
^ employée  fpontanément  par  la  nation  enü  jre;  auih  elle  a donne 

à fa  reprkentation  le  caradcre  le  plus  folemnel  & les  pouvoirs 
les  plus  étendus , en  formant  Une  Convention  naiionàle  au  milieu 
des  événemens  les  plus  révolutionnaires  ; an  bruit  -u 

canon  de  l’Autriche  & de  la  Prude  , en  préfence  des  armees  de 
Brunfa^irk  , & en  face  de  la  prifon  du  tyran.^ 

. Ceft  être  confequeiit  à ces  principes , de  dire  quc^l^-  Conventio. 
nationafe  eft  la  voix  du  peuple  ; qu  elle  eft  prepQice  P'^J 
lonté  des  citoyens , à former  leur  volonté  par  une  deiibcra.ion 
commune  & une  difcufîîon  publique  aniecedenie.  Si  xe  grand 
miniftère  d’énoncer  le  vœu  nationa.  appartient  à quelque  repre- 
fentation,  c’eft  fans  doute  à la  plus  foie mne lie  , a la  plus  illi- 
mitée , à la  Convention.  , m T ..vît 

Je  foutiens  donc  que  renvoyer  au  peuple  1 aüaire^  de  Coui 

Capet  , c’eft  détruire  la  nature  du  corps  conirituant , c aaerer 
les  principes  du  gouvernement  reprefentavif , c’eft  reporter  au 
fouveraiii  ce  que  le  fouverain  vous  a charge  de  faire. 

- Cette  objeaion  , prife  de  la  nature  des  Conventions  nationales  , 
eft  fans  doute  de  quelque  force,  puifque  les  opinions  contraires 
fc  font  amendées  fuceeflivement  fur  le  mode  de  recours  a 

a demandé  le  renvoi  à la  nation  pour  appliquer  la  peine. 
Bufot  demande  la  ratification  du  jugement  par  le  peuple , aprts 
que  la  peine  aura  été  prononcée.  Il  met  la  ratification  au  rang  e 

droits  inaliénables  de  la  nation.  _ 

Vergniaud  exige  qu’on  confu’.te  la  natiom,  comme  un  de  no 
devoirs  , parce  qu’il  Faut  une  ratification  tacite  ou  exprdlle.^  ^ 
Briffot  déclare  que  ce  n cil  là  qu’un  hommage  a la  fouverainetc  , 
& non  pas  un  droit  ni  un  devoir  j il  ajoute  que  cet  ommage  ne 

*^"^enfbané  invoque  la  ccnfurc  da  peuple  fur  t<^s  les 
repréfentans , colime  étant  un  des  moyens  elTentiels  que  la 
conftitulïon  répufilicaine  devra  bient.>t  confacrer. 

Les  variations  dans  les  orateurs  du  meme  fyfteme  prouve  t 
évidemment  que  le  recours  » 1» 

riecureuï  & Uir  des  principes  inconleftables,  quand  il  s a„it  cl  un 
cwps  conftituant  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  dans  le  cours  d une 
grande  révolution  qui  lui  a donne  1 origine. 

Quant  a l’opinion  que  Salle  a (1  bien  développé , ) 

Went  faifi  de  fes  principes  ;&  je  me  contente  de  lui  oppol- 
ce  qu’il  écrivoit,  eç  I7?t  , dans  des  temps  monarchiques  , a 
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3a  vifrité,  maïs  dans  un  ouvrage  analogue  à cette  diFcu/Tion  ^ 
dans  fon  Exameîi  dz  la  différence  des  conventions  nationales' 
& des  légifîo turcs  , alnfî  que  des  formes  propres  à leur  con-- 
ferver  leur  caracîère  & à garantir  la  lihené. 

'c'Avec  de  telles  difpofîtions  (i),  une  Icgiflature  ordinaire 
n’aura  plus  rien  da  commun  avec  une  convention  nationale. 
Celle-ci  fera  le  fouverain  ,lui-m||iie  ou  fon  fepréfentant , inveftj, 
de  la  plénitude  de  la  fouveraîneté.  Le  pouvoir  qu’elle  exercera 
fera  terrible  autant  qu’illimité.  Nulle  puifTance  humaine  ne 
pourra  le  contraindre;  car  la  plus  légère  reltriâiion  de  la  fou- 
veraineté  en  eft  l’anèamiffement  comp  et;  elle  ne  peut  être  fou- 
mife  qu’a  la  nature  des  chofes  , parce  qu’en  effet , c’eif  pour 
ordonner  les  chofes  fui  vaut  leurs  convenances  naturelles  , que 
la'  fou  veraineté  exifre  & agit». 

Salle  dit , à 3a  page  45»  : « Une  légiflature  ordinaire  , au 
contraire  , circonferite  , limitée  de  fa  nature  , ne  pourra  toucher 
a aucune  loi , proprement  dite Ainfî  la  Îcgiiîaturc  n’exer- 

cera pas  la  fouverjineté  ; car  on  ne  reconnoit  à aucuns  des  carac- 
tères qu’elle  réunira , le  repréfciîtant  du  fouverain  , ni  dans  le 
pouvoir  qu’elle  exercera  définitivement;,  ni  dans  celui  qu’elle 
n’exerccra  que  fous  la  condition-  de  la  fanuiicii.  En  effet , le 
ioiiverain  pofsède  la  plénitude  de  ce  dernier  pouvoir , & le  premier 
lui  efl  étranger;  car  il  eft  de  fon  elfe  ne  e de  juger  lui -même 
les  prévarications  du  gouvernement  & non  d’en  pourfuivre  le 
jugement.  » 

A la  page  j i , Salle  continue  ainu  : 

« Je  conclus  qu’il  n’y  a d’autre  divifion  des  lois  que  celle  que 
j’ai  indiquée  ; que  faire  les  loix  proprement  dites,  ( ’efi:  exercer 
les  droits  de  la  fouveraiiieté  ; qu’il  n’y.  a d’autre  repréfentant 
du  fouycraiii  qu’une  Convention  nationale  , que  faire  des  Ipis 
d’exécution,  au  contraire , c’eft  gouverner  ; que  confçquemment 
une  légifiature  ordinaire  à qui  le  pouvoir  de  gouverner  doit  être 
délé  gué  , n’efl  qu’une  forte  de  magifrralure  prépofée  pour  mo- 
dérer , d’une  P rt , l’aefioh  du  gouvernement  , & de  l’autre  pour 
furveiller  & conferver  les  aftes  du  foiiverain.  » 

« Une  légiflature  diffère  donc  d’une  Convention  nationale  , en 
ce  que  celle-ci  eft  la  repréfentation  du  fouverain , & qu’une 


{ I ) Page  48,  L’ameur  traite  de  la  division  des  lois  constirationtvellej  et 
des  lois  réglêuieBUiTes. 
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légiflature  , au  contraire,  n*eft  qu’une  forte  de  magiftraturc  de 
fiirvei  Lnce  I un  modérateur  du  gouvernement». 

Si  je  voulois  encore  combattre  l’appel  aux  affemblées  pri’^ 
maires  par  Salle  lui-même,  je  lui  rappellerais  la  p?ge  z5  de  Ibn 
opinion  de  1791  ^ fur  0k  Çonventions  nationales, 

» Il  n’y  a-  de  fouverain  {en  exercice , fans  do, utç  ) , qu’une 
Convention  nationale.  Les  aflen^lées  primaires  n’exiftent,  comme 
elémens  du\fouverain , que  (jKid  elles  font  autorifées  par  la 
4oi  à nommer  le  corps  politise  qui  va  exercer  au  nom  de  la 
naiion  la  fouverainetéj  c’eft- à-dire,  la  plénitude  du  pouvoir  na- 
tional». 

L’alTerablée  légiflative  avoit  agi,  en  août  dernier,  d’après  cette 
théorie  & ces  principes  , & fa  fagefîe  a fauVé  la  Francè.  AulFi , 
difoit  cette  aliemblée  , au  mois  d’aout  17^2.,  dans  fon  expo- 
fiiion  des  motifs  de  la  convocation  de  la  Convention  natio- 
nale : 

» Au  milieu  de  ces  défaflres,  elle  n’a  vu  qu’un  feul  moyen 
de  fauver  la  France , c’éioit  de  recouidr  à la  volonté  fupreme 
dn  peuple , 8ç  de  l’inviter  à exercer  immédiatement  ce  droit 
inaliénable  de  la  fouveraïneté  que  la  conflitution  a reconu 
.&  quelle  n avoit  pu  foumeüre  à aucune  reJlri3ion,  L’istérct 
•public  exigeoit  que  le  peuple  manifeftàt  fa  volonté  par  le  vœu 
d’une  Convention  nî^tionale , formée  de  repréfentans  inveftis  par 
lui  de  pouvoirs  illimités.  . , . ; . 

Français , réunifions  toutes  nos  forces  contre  la  tyrannie  étran- 
gère, q”i  ofe  menacer  de  fa  vengeance  vingt-fîx  millions  d’hommes, 
pans  lix  femaines  , un  pouvoir  que  tout  citoyen  recennoît , 
prononcera  fur  nos  divijlotis.  Malheur  à celui  qui  ne  verroit 
^as  qu’au  moment  oi\  la  volonté  fouveraine  du  peuple  va  fe 
faire  entendre  ^ nous  n’avons  plus  pour  ennemis  que  les  conf- 
'pirateurs  de  Pilriitz  & leurs  complices.  » 

Le,  peuple  Fy«^nçois  exerce  donc  par  la  Convention  fa  fauVcr 
xainetc. 

Le  peuple  manifefie  fa  volonté,  par  le  vœu  de  cette  Co«r 
yen  lion. 

La  Con''ention  affcmblée  cft  la  volonté  fouveraine , qui  doit 
fe  faire  entendre. 

Les  pnnc’pcs  s’oppofent  donc  à ce  que  la  Convention  n’ex-» 
prime  pas  elle  feule  la  volonté  générale.  .....  Sans  doute  , 
,pn  peut  féd't?îire  bien  des  opinions  en  prononçant  , fans  le  dé- 
jfir-if  poli dqu en' eut  , îp  mot  de’  fouveraiiieté  imiouale, 
gt  mpj  aufii  ï premiçip  mouvemcat  de  mop  amç, 


en  écoutant  cette  propofition  de  confiiîter  la  nation  fi-ançaife  a 
été  un  iiomma{7,c  a la  louveraineté.  Loin  de  moi  tout  ouiiage  , 
toute  méconroilLir.ce  des  droits  de  la  nation  , elle  efl  feule  fouve- 
raiîie  j je  ifexitfe  ici  cjiie  pour  elle  & par  clic.  l'ilais  auln  , mon 
devoir  ed:  de  ne  pas  reporter  liir  la  nation  ce  c]u  c;lc  a lends 
dans  mes  mains  , de  ne  pas  lui  rendre  i.ne  loiiélion  cj'i  efe  a 
cru  devoir,  pour  fon  repos,  faire  remplir  par  des  délégués  j 
mon  devoir  ed:  de  ne  pas  lui  remettre  des  moyens  cjiie  je  crois 
lui  être  funeftes  ; & ce  rfed:  pas  là  dédaigner  fa  fouverainete , 
mais  agir  pour  fon  bien  , d’après  fon  vœu.  ^ ^ 

C’ed;  airifi  cjue  les  conditutions  Américames  , & celle  qui  s ed: 
anéantie  en  août , ont  boiné  pour  l’interet  de  la  nation,  la  reelig^ 
bilité  des  reprefentans , fans  qu’on  ait  ol>jeé?ce  que  cctoit  mettre 
des  bornes  à la  fouveraiueté  & à.  la  liberté  du  peuple. 

C’ed:  aind  que  vous  avez  rapporte  vous-même  la  propodlion 
déjà  décrétée,  que  les  airemblécs  primaires  pou>roient  retiicr 
leurs  députes  de  la  Convantion  ; vous  ifavez  pas.  craint  cepen- 
dant de  faire  injure  à la  fouveraineté  du  peu]  le.  Vous  y avez 
mis  cette  redriétion,  parce*que  vous  n’avez  pas  cru  devoir  livicr 
a la  n?;ion  , les  moyens  de  gserre  civile  & les  armes  pour  defor^a- 
niUr  la  république  par  la  Convention,  oc  la  Convention  par  la 
république. 

C’ed:  aind  qu’à  l’époque  ou  vous  avez  porte  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  propoleroit  de  rétablir  la  royauté  , Merlin 
de  Thionville , ayant  propolc  pour  amendement,  ci  mains 
ce  ne  fait  dans  Les  aJJembLées  primah-es  '^vous  eenfurates  1 orateur 
oui  ftipuloit  aind  pour  la  fouveraiueté  du  peuple  . & vous  rejetâtes 
fa  propodlion  par  le  motif  de  la  paix  publique.  Fîtes -vous, 
pour  cela,  injure  à la  puiffance  de  la  nation  ? Non,  fans  doute. 
Ce  n’ed  pas  avec  des  abilraftions  métaphydques  qu’on  fait 
le  bonheur  du  peuple  , mais  avec  des  principes  appliques  par 
la  fageffe  & la  rai  fon. 

L’opinion  de  Euzot , moins  exigeante  que  celle  de  Salle^,  trouve 
fa  réponfe  dans  les  principes  du  pouvoir  des  Conventions  na- 
tionales. Je  n’y  reviens  pas. 

Pelion  invoque  l’ordie  exprès  de  la  nation  , comme  pour  ratifier 
le  mandat.  Mai.s  un  mandat  dyimé , un  mandat  illimité  n a 
pas  beioin  de  ratitication  ; ce  n’ell  que  loïfque  le  mandat , étant 
limité  ou  conditionnel  , a été  excède  , que  la  ratification  du 
mandant  eft  néceffaire  j ce  font-la  des  principes  familiers  à 
tous  les  citoyens. 

Selon  Yergniaud  , tout  a£fe  émané  des  repreientan^  du  peuple 
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cft  un  ade  de  tyrannie  , une  ufiirpation  de  la  fouveraineté , 
s'il  n'efi:  pas  roumis  à la  ratification  formelle  ou  tacite  du  peuple  j 
donc  il  faut  ratifier  le  jugement  de  Louis  Capet». 

Avec  cette  tb.éoric  , il  faut  établir  la  permanence  des  affem- 
blées  primaires  , & faire  tout  ratifier  par  la  nation , ce  qui  eft 
impraticable  5 mais , fi  une  Convention  nationale  n’eft  pas , comme 
dit  Salle  , la  repréfentation  du  fouverain , invefti  de  la  plénitude 
de  la  fouveraineté  , tous  fes  décrets  font  une  ufurpation  confiante  . 
4e  pouvoir  5 cependant  iis  s'exécutent  tous  les  jours  ; cependant 
toutes  les  mefures  du  falut  pubfic  font  prifes  & exécutées j ce^ 
pendant  il  ne  s'eft  élevée  aucune  réclamation  contre  l’ufage  qu'elle 
fait  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés. 

Avez-vous  fai  ratifie^r  par  la  nation  la  loi  terrible  mais  jufie, 
qui , fur  un  fimpie  procès-verbal , & fans  la  procédure  établie  , 
pour  tous  les  citoyens , fait  périr  les  émigrés  ? 

L'afîemblée  légiflative  même  , après  qu'un  des  pouvoirs  de 
la  Gonfiitution  fut  fiifpendu  , confuîta-t-elle  la  nation  pour  l'adle 
de  falut  public  qui  déporta  des  milliers  de  prêtres  confpirateurs  , 
^ fans  aucune  forme  de  procès  ? 

Ne  fommes-noiis  donc  devenus.fi  refpcélueux  pour  le  peuple  , 
que  quand  il  s'agit  du  tyran  ? 

Si  la  Convention  nationale  ne  peut  pas  juger  Louis  , elle  a 
donc  des  mandats  impératifs  ou  limités  ^ elU  n efî  plus  Con- 
vention. lois  confiitutionelles  font  le  paéfe  focîal;  elles 
doivènt  être  exprelTément  acceptées  5 mais  les  lois  de  sûreté 
générale  , peuvent- elles  obtenir  cette  Tolemni té  j & faut-il  fans 
cefTe  GonfLiiter  le  fouverain  iui-même  , quand  il  a élevé,  de 
fa  propre  volonté  , le  repréfentant  illimité  de  fon  peuvoir , quand 
il  en  a délégué  l'exercice  entier  ? 

Genfomié  a préfenté  le  mode  de  eenfare  des  repréfeiitans 
parle  peuple  , mode  qu'il  penfe  devoir  être  placé  dans  la  confii- 
tution  ; mais  par  cela  même , il  a réfuté  fon  fyfiême  , quant 
3,  la  ConvejitîQii  chargée  de  faire  cette  même  confiitution  & 
d'organifer  cette  cenfure. 

Ce  feroit  vouloir  ignorer  la  théorie  des  corps  confiituans  , que 
de  leur  appliquer  fans  celTe  la  théorie  des  corps  conftitués.  Le? 
Îégîslatures'  revcîncs  du  pouvoir  de  faire  les  lois  ordinaires  , 
pcmformèment  a .la  déclaration  des  droits  & à la  confiitution., 
doivent  ctre  ioinrèfes  à un  régulateur à-un  diredeur  de  la  vo-r 
louté  préfuméc  que  les  législatures  c‘:  primeront.  Voilà  pour® 
quoi  on  pourra  o.;g;:<puifer  la  cenfuve  du  peuple  fur  les  repré® 

J t@ut  ça  que  Genfonné  a dit  fur  cet  objet  , ite 
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peut  appnrtcnîr  aux  corps  conflitUcUis  , lî  ce  n eft  fous  le  rap- 
port dc^Ki  conftitution  , quand  elle  fera  prefentcc  au  peuple  ; 
c’efc  alors  que  la  Conveniton  celle  d’être  , & la  fouverainetc 
rev  ienl  à fa  fource.  Oui  , d’après  votre  caradère  conventionnel , 
je  foiiticns  que  le  renvoi  à la  ratification  du  peuple  eft  un  tâ- 
tonnement dangereux  j c’efl  une  provocation  pufillaninie  , c eft 
un  dépouillement  infidèle  ,,  c’eft  un  affoibliliement  de  votre 
jridiîon. 

V^oiis  êtes'  les  envoyés  de  la  nation  ; elle  s’en  eft  repofée  fur 
vo  LIS  pour  prendre  tous  les  moyens  de  falut  public,  pour  fon- 
der & affiirer  fa  liberté  . ôc  proferire  la  tyrannie  contre  la- 
v;;.:;]le  elle  av'oit  fait  une  fainte  iiifurredion  : voilà  les  circonf- 
t ;ices  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 

1 /a  nation  s’eft  confiée  toute  entière  à votre  zcle  , à vos  lu- 
ir^cres,  à votre  courage.  En  effet , où  font  les  mandats  limites  î 
V)ù  eft  la  réferve  du  jugement  de  Louis  Capet?  où  font  les  mo- 
difications faites  à votre  mifiioii  ? Quelles  font  les  rnefures  de 
sûreté  .générales  qu’elle  a preferites  ou  même  indiquées?  On  ne 
me  répond  pas.  On  m’oppofe  le  fiience  de  la  nation  dans  fes 
jiiandats  ; eh  bien!  moi,  je  vous  oppole  le  lilencc  de  la  nation 
<i  LUS  les  adrcffe.s  des  comniunes  8c  des  adminiftrations  , dans 
leurs  communications  avec  i’affemblée,  & des  citoyens  dans 
leurs  pèii dons.  J’ai  donc  pour  moi  la  latitude  indéfinie  des  pou- 
voirs , & U non  réclamation  du  peuple. 

Eli  quoi  1 depuis  plus  d’un  mois  que  nbus  traitons  î affaire  du 
Roi , elle  n’a  pas  paru  cette  multitude  tant  annoncée  des  ré- 
clamations contre  uotn  compitcnce  ; il  n’a  pas  ele  énoncé  1 ordre 
de  borner  noLi’.e  miniftère-  Entendez-vous  ce  liieiice  , quand  il  fe 
réunit  aux  maudits  iliimxités?  Eniin  , fi  quelques  adreffes  ont  ré- 
clamé l’apcl , combien  n’y  en  a-t-il  pas  d’énergiques  comme  ©elles 
de  Nantes  , qui  le  rejettent.  ^ ^ 

A infi  donc  la  reprélentatiou  nationafe  dont  vous  etc  s re  vêtus 
vous  impofe  le  droit  & le  coucAge  de  faire  tout  ce  que  la  na- 
l’on  feroit  pour  fon  falut  fi  c^ie  étoit  toute  entière  dans  eette 

encclnce.  ^ ^ • 

U feroit  bien  inutile  ic  fyftême  repreientatif , s il  ne  pouvoit 
guérir  une  nation  immeule  des  maux  infeparables  d une  délibe- 
ralioîi  longue,  tumultuenfe  C-c  incertaine  ; il  feroit  bien  imparfait 
le  gouvernement  repreientatif,  li  à chaque  grande  rnefuie  de 
siifcté  générale  , fi  à chaque  grand  attentat  contre  fa  liberté  , 
il  f.ilioiiconruiter  la  nation  dans  les  allemblées  primaires  ? Que  di- 
ricLtî-voiîs  à des  miniftres  , à des  conjurés , à des’  coupaoles  de  haute 
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trahifon,  fi  avant  leur  condamnation  par  la  haute  cour  nationale , 
ils  venoient  réclamer  le  recours  à la  nation?  Que  diriez-vous 
aux  prôneurs  de  la  royauté  ou  de  la  dictature  condamnés  à mort 
par  une  de  vôs  iojs , sdls  vous  difoicnt  : Tabolition  de  la  royauté 
n^’a  point  été  fanéirionnée  par  les  alTemblées  primaires  , donc 
vous  ne  pouvez  me  condamner  ? 

Que  diriez-vous  à ces  fanatiques  déportés , s’ils  vous  difbient  : 
ralTemblée  législative  feule  n^a  pu  nous  infliger  cette  peine  fans 
procédure  & fans  le  vœu  des  aiTemblies  primaires?  Vous  les  re- 
poulTexiez  fans  doute  : eh  bien  ! la  repréfentation  nationale  qui 
a été  formée  avec  des  pouvoirs  illimités  , dans  le  moment  oii 
une  grande  aecufation  de  confpiration  avoit  été  formée  , uné 
telle  convention  qui  par  un  décret  a affumé  fur  elle  le  juge- 
ment de  Louis  Capet , n’a  donc  pas  autant  de  pouvoir  qu’un 
tribunal?  Je  ne  peux  le  croire  faus  dégrader  dans  ma  pcnfée  , 
& fans  affoibiir  le  corps  repréfentatif  de  la  nation formé  avec 
une  délégation  illimitée  de  pouvoirs. 

C’eiflà  un  des  caraélères  du  defpotifme , s’écria  Vergniaud  , 
que  cette  réunion  des  pouvoirs.  — Oui , c’ell  un  defpotifme  , 
lorfque  l’état  permanent  & ordinaire  d’un  gouvernement  eft  dans 
la  réu'nioii  dés  pouvoirs.  Mais  n’eft-il  pas  de  l’elTence  des  corps 
conlHtuàns  de  concentrer  momentanément  toute  la  puilTance  ? 
N’eft-il  pas  de  la  nature  des  conventions  nationales  d’être  l’image 
inftantanée  de  la  nation  , & de  réunir  les  pouvoirs  pour  s’en 
fervir  d’abord  contre  lés  ennemis  de  la  liberté , & pour  les  dif- 
tribuet  enfuite  dans  un  nouveau  pa£te  focial  appelé  conltitution. 
Reprocheriez-vous  à un  architèéte, de  déblayer  toutes  les  ruines, 
d’éloigner  tous  les  décombres  des  bords  ou  des  fondemens  de  l’édi- 
#ce  qu’il  eft  chargé  de  conftruire  ? 

Le  lo  août  le  trône  s’eft  brifé  en  éclats.  Vous  arrivez,  vous 
en  démolllTez  vous-même  , tout  jufqu’à  la  théorie  5 vous  abolif- 
fez  la  royauté.  Perfonne  ne  réclame  pour  faire  ratifier  cette  abo- 
lition par  le  peuple  ; Sc  quand  vous  trouvez  un  homme  fur  les 
débris  de  ce  trône , un  homme  accufé  de  confpiration  contre 
l’état , vos  mains  deviennent  débiles  , & vous  voulez  dépofer  fur 
la  nation  un  foin  pénible  fans  doute  , au  cœur  de  l’homme  ( car 
perfonne  n’aime  à prononcer  fur  la  vie  de  fon  femblable.  ) Vous 
vaulez  dépofer  fur  la  nation  le  foin  pénible  de  prononcer. 

Quelles  mains  tiendront  donc  déformais  le  gouvernail  du 
vaifleaii  de  l’état  au  milieu  des  orages  de  l’anarchie  , puifqu’à 
la  première  tempête  vous  appelez  des  fecotirs  ? Par  quels  moyens 
ferez-vous  tête  à la  déforganifation  qu’on  ne  celTe  d’opérbr , & à 
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raiî^nÜTemcnt  de  rafTemblée  cjuc  quelques  infoleùs  démagogues 
P Ovoquert  fars  ceüe  ? Far  quel  eüo  t r.;mom^.rez-vous  cette 
opi  ion  publique  qu^’on  attenue  , qu’on  empoifonne  de  calomnies, 
& qu’on  travadle  pour  vous  faire  dcchcoir  ? De  quel  droit  entin, 
ferez  vous  tomber  fous  le  gjaive  des  lois  la  tète  des  anarchilles 
& drs  faélieiix,  celle  des  émigrés  fi  des  ennemis  intérieurs  de 
la  liberté  françaife  , quand  le  chef  de  tous  les  faélieux  refte 
impuni  ? 

Certes,  la  motion  du  recours  au  peuple  peut  être  le  mouve- 
ment d’une  ame  civique  ; elle  eft  couverte  d’un  voile  refpeéla- 
blc  de  la  fouverainete  nationale  : en  ifolant  cette  motion  des  cir- 
conllanccs  ml  nous  femmes , & des  travaux  que  nous  devons  faire, 
on  ne  peut  en  aceufer  les  principes  ; mais  que  de  dangers  m’ou- 
vre-t  elle  point  fous  nos  pas  , puifque  chique  orateur  a cru  voir 
la  guerre  civile  fortir  de  toutes  les  mefures  propofées  ? 

Les  uns  voyert  la  guerre  civile  dans  la  lenteur  de  la  punition 
de  Louis  Capet. 

Les  autres  la  voyant  da‘*s  les  divisons  inévitables  des  opinions 
émifes  parles  4658  affemblées  primaires  des  cantons  de  la  Ré- 
publique par  les  fedions  de  fes  villes. 

Selon  quelques-uns  , fi  la  Convention  condamne  8c  punit  Louis, 
on  Faceufera  d’avoit  méconnu  la  fouvcriineté  du  peuple.  Louis 
c’aura  péri  que  par  l’efprit  de  fadion  ; Falfemblée  n’aura  pas  été 
libre  : on  excitera  le  peuple,  & les  ambitieux  paroîtrout,  8c 
les  puiffances  étra’''gères  nous  feront  la  guerre. 

Selon  quelque  s -autre  s , fi  Louis  efi:  condamné  à une  autre  pei- 
ne , on  excitera  encore  le  peuple  par  le  fpedacle  des  malheurs 
du  10  août  : on  aceufera  la  Convention  de  foibLiie  ; on  lui  im- 
putera les  maux  Sc  les  troubles  intérieurs  dont  elle  aura  con- 
lervé  le  noyau. 

Ainfi  foit  que  le  recours  à la  nation  ait  lieu  ou  non  , foît 
qu’on  frappe  ou  qu’on  attende  , on  nous  préfente  fans  ceffe  les 
brandons  de  la  guerre  civile.  Ainfi  cette  quefiion  , depuis  fi  loug-^ 
temps  débattue,  femlîa.le  à ces  riiag;e3  orageux  qui  recèlent 
la  foudre  , femble  mena  cer  toutes  les  tètes  j pour  moi  je  vois 
plus  de  cha -•Ci  s aux  troubles  dans  les  aiTcmbl 'cs  primaires  que 
1 alfemblée  Icgisladve  a imprudemment  ouvert  a des  agitateurs 
8c  à des  ariilocratcs  , quoiqu’ils  ne  fuIT^nt  ni  jurés  , ni  gardes- 
nalionaiix. 

Non , mauvais  Citoyens , vous  rt’aurez  pas  l’exécraMe 

honneur  dç  U guerre  civile  ,, fa  République  entière, eft  éveillée 


V 


i8 

lïxr  fes  véritables  intérêts  j & la  Convention  ejfl:  digne  de  la  con- 
fiance. 

En  general  , la  guerre  civile  jamais  que  le  fruit  des 
gouvernemens  foibles  ou  des  fénats  pufillanimes.  C^eft  quand  le 
timon  de  l’état  cft  dans  des  mains  incertaines  , que  tout  s’affbi- 
bit , (lue  les  partis  fe  prononcent , que  les  factieux  & les  am- 
bitieux lèvent  le  mafque.  Dans  notre  lîtuation  particulière  , la 
guerre  civile  ne  peut  être  que  dans  les  aflemblees  primaires  oà 
yiennent,  ou  s’infiniient  les  mauvais  citoyens,  les  ennemis  *de 
J'qrdre  public  , les  provocateurs  de  l’anarchie  & du  mépris  des 
lois  nouvelles.  ■ 

Vous  nous  menacez  de  la  guerre  civile,  difbit  Vergniaudj 
V'Ous  nous  menacez,  fi  la  Convention  fait  ratifier  le  jugeinent  de 
Louis  i>apet  par  le  peuple.  Eh  quoi  ! la  fouveralneté  nationale 
cil:  devenue  une  calamité  publique  !... 

aNo3î,  c£  ne  peut  être  une  calamité  publique  que  dans  les 
mains  roibles  ou  coupables,  qui  peuvent  ou  n’en  pas  ufer  con- 
formement au  bien  de  la  nation , ou  qui  en  abufent'  contre  la 
nation  elle-même. 

-Ca  fouveraineté  du  peuple  une  calamité  publique!....  Les 
pr  eîres  du  catholicMme  nous  tenoient  le  même  langage  îorfqiie 
nous  propofions  de  décréter  la  liberté  des  cultes.  Vous  orga’nifez  , 
diîoient-ils , la  guerre  civile  j vos  vues  philofbphiques  ou  poli- 
tiques font  brillantes  , mais  vous  allez  divifer  les  familles  & 
faire  déchirer  les  citoyens  entr’eux.  On  pouvoit  auiïl  leur  ré- 
pondre : eh  quoi!  la  religion  eft-elle  donc  aulfi  dev’^enue  une  ca- 
lamité publique  ? Non  fans  doute  j elle  confole  l'homme  jufie. 
Cependant -on  s’eft  divifé  , & la  guerre  civile  a defolé  Mon- 
lauban,  a enfanglaiité  Nifmes  , & troublé  le  département  du 
Gard  & de  l’Ardèche.... 

On  oppofe  à la  Convention  la  cumulation  des  pouvo’rs. — 
1 elle  eif  fit  nature  de  les  réunir  tous  un  moinènî.  La  fociété  n’a- 
t-eile  pas  le  droit  inconiefctible  de  faire  tous  les.,  aéVes  qui  la 
délivrent  d’un  ennemi  public.  Or  , la  fociété  a remis  expref- 
iément  ce  pouvoir  dans,  les  mains  de  la  Convention.  On 
nous  parle  fans  ceflTe  de  la  divihon  des  pouvm,irs.  Ce  font 
là  des  précautions  efTenticlles  ^Uv;  la  nation  prend  pour  fe  ga- 
rantir du  defpotifme  des  autorités  conftituees.  Mais  quand  la 
nation  prend  elle-même  ces  précautions  politiques , quand  elle 
créé  un  corps  confiituant  chargé  de  diAfer  les  pouvoirs  , elle  les 
, réunit  volontairement  & pour  fon  intérêt , dans  les  mains  de  ce 
©orps  coniHtuant , fans  qu’elle  piiiffe  raceufs^r  de  defpC'tifine  ^ 
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c'cft  le  genre  de  derpotirme  quelle  a voulu  , & qu’elle  exerce 

de  Dlein  2ré  fur  elle-i’ucme.  _ 

l veul  fuppofer , avec  Vergnlaud , tous  les  maux  que  fon 

îmaëination  a montrés  dans  la  non  confullatton  du  peuple  ; 
je  veux  fuppofer  avec  lui  la  réafrlon  de  l’op.mon  nauonale  m- 
diguce  cot"  la  Convention;  j’ett  coucluds  \ cette  oojea.on 

des  diffenüous  civiles  eft 

de  tous  les  fyftêmes,  c’eft  a nous  de  choiiir  le^  paxti 

funelle  , le  moins  long  dans  les  réfultats , le  mo.ns  terrible  dans 

'“o“"SrS;  1. 

au  milieu  de  l’aiiarçhie  qui  nous  dévoré  infenfiblement  , ^ 
moins  dangereux  eft  celui  qui  plaît  le  moins  aux  * 

aux  fiiperttitieux  de  la  royauté;  le  . 

qui  lailfe  la  refpoiifabilité  là  ou  la  nation  la  placée  , & qui  ex 
pofe  les  repréfentans  à la  malveillance , plutôt  que  la  nation 

toute  entière  à fes  propres  divisons. 

Ceft  en  vain  que  j ai  cherché  à me  le  difTimuler  ; il  m a para 

qu’en  affemblar.t  la  nation  pour  décider  dans  cette  ’ 

vous  créez  le  danger  imminent  de  femer  la  difcorde  & 
blés  dans  toute  la  République  par  Its  réfultats  divers  des  p - 
nions  politiques  ou  fuperftiïieufes  dans  les  affemblees  primaires 
Tcar  la  perWne  des  rois  a aulTi  fa  fuperftit.on  & fes  fanati- 

'^“je  L fais  li  je  m’abufe,  mais  cette  propofition  m’a  toujoure 
paru  dans  une  nation  nombreufe  & de)a  couverte  de  P=‘''t'S  * 
L mccontcns  divifés  d’opinions  8:  de  volontés  par  quatre  - 
nées  d’agitaiion  ; cette  propofition,  dis-)e,  ™ • 

exclufive  de  la  paix  , & fubverfive  de  la  concorde  fi  necelTaite 

à nos  fuccès. 

Ces  coiifidérations  font  importantes,  Ciroyens.  Vous  moppo- 
fez  les  dangers  de  la  Convention , Sc  moi  je  vous  ..y 

dangers  de  la  République.  Vous  voulez  etendre  la  >^cfpomab.li, 
té  fiir  tous.  Si  elle  ell  dangereufe  , il  vaut  mieux  la  lailfer  fut 
nos  tètes  fur  lefquelles  elle  a été  placée  : & fi  )amais , dans  vos 
rciraitcs , les  fureurs  du  royalifine  ou  1 ingratitude 
alloient  vous  attaquer,  vous  feriez  morts  pour  la  patrie, 
pairie  aura  été  fauvée  par  ce  dévouement  jenereux.^ 

^ Comment  ne  redoutez-vous  pas  les  diffenfions 
quhinc  délibération  fur  le  fort  du  roi  peut  les 

familles  , daus  les  communes  , dans  les  cantons , de  diflria  . dif- 
trid  ; de  departement  à département.  ^ avez-vous  pas  gem 
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voir  comment  on  s^eft  divifë  dans  les  départcmens- , dans  les  cî»- 
tes,  dans  les  campagnes,  dans  les  maifons , pour  ou  contre  la 
/*  * J vale  ? N'avez-vous  pas  été  fouvent  affligés  ûes  aif- 

fentions  produites  parles  prêtres  affermen.és  ou  non-afieriru n- 
tés.  Des  villes  entières  ont  etc  embrafces  pour  im  curé . pour 
un  vicaire,  pour  uu  prêtre  réfradaiie  5 car  on  fe  bat,  on' le  di- 
vife  plus  pour  les  perfonnes  que  pour  les  cKofes.  (^iie  fera  ce 
donc  pour  un^  homme  qui  a été  roi,  pour  un  homme  que  la 
luperllition , 1 habitude  & fur-tout  fa  trilte  deltiiiée  peuveni.  rem 
dié  iiitérelTant.  Nous  ■ memes  -cn  fommes  la  preuve  : n avonS" 
nous  pas  difeute  plus  longtemps  & avec  plus  d^acharnement 
pour  1 affaire  du  roi , que  nous  ne  (difcuterons  pour  la  conflitu- 
tion  quand  elle 'fera  loumlfe  à nos  débats  ? 

Qui  vous  répond  qu'entre  deux  partis  d’opinions  politiques 
ou  fuperllitieufes , qui  embralfcront , aux  violences  des  opinions 
contraires,  la  deliberation  ûes  aflenablées  primaires  ne  fera  pas 
précédée  Ou  empêchée  par  une  lutte  opiniâtre. 

Qui  vous  répond  que  cette  délibéra  ion  ne  fera  feulement' 
que  de  peu  de  fiilfrages  pour  établir  la  majoiité  , & alors  fi  la 
meme  divifon  s établit  dans  1 opinion  publique , quel  fuccès  ef* 
pérez-vous  d un  jugement  national  qu'une  nombreufe  partie  de 
la  nation  aura  déjà  promue  nominativement. 

Jettez  les  yeux  fur  les  intrigues  conlfantes  des  monarchiftes , 
des  royalilfes  , des  mécontens  Sc  des  fanatiques  ; obfervcz  com- 
me ils  fe  font  toujours  emprefles  de  profiter  de  tous  les  moyens 
de  divifion  (ju'ils  ont  cru  même  appercevoir  au  loin  , car  ils  ont 
un  infiiiiâ:  d anarchie  , & d'atroce  macliiavélifme  que  vous  allez 
téveillér  &:  fervir  de  votre  pidlTance. 

Aufîitot  que  vous  aurez  décrété  le  recours  au  peuple , vous 
verrez  fortir  des  caves  & des  fouterrains  de  Paris  les  agitateurs 
à gages  qui  fouffient  également  le  mépfi's  des  lois  & la  haine  de 
la^  liberté  5 ces  hommes  perfides  qui  font  chargés  de  donner  à 
l'état  republ’cain  des  formes  hideufes  qui  puifTent  faire  defirer 
un  maître,  ou  regretter  la  royauté. 

Le  jour  oi\  vous  aurez  décrété  le  recours  au  peuple,  ou  pour 
la  peine  ou  pour  1 appel , ou  poui  la  ratifica  ion  du  jugement, 
ce  jour^  la  vous  aurez  fait  l’apanage  de  la  fuperflition  du  trône , 
de  la  pitié,  de  la  crainte,  de  la  haine,  de  l'enihoufiafme  , de 
l'igno-rance,  de  fhypocrifie,  des  faéfions  & de  l’intrigue  ; ce  jo^r-là 
vous  a,urez  aggrandi  le  domaine  de  l'anarchie....  Vous  frémîlTcz  , 
Citoyens, il  cftdonc  bien  fenfibîe  que  dans  la  pra  ique  duîcgislaîenrj 
êc  fur-tout  du  législateur  révcliitionnaire  & Goiiffituant , comm©' 
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l’eft  la  Convention,  on  cil  fouvent  forcé  de  s'écarter  , même 
pour  l’intérêt  public,  de  la  fevcrite  de  Mici^pe  a ouvc 

raincté  de  la  nation,  ou  de  la  latitude  imi.  e».fe  a 

Encore  fi  voa:  pouviez  préfenter  à-la-fois  aux  ,*i]^mblees  pn- 
maires  le  juj^cment  de  Louis  & la  coniUtuuon  j li  vous  aviez 
feulement  les  bafes  conftitutionn.lles  de  la  République  à porter 
au  peuple  dans  le  r.  ême  inftant , je  verrois  dans  cette  rnel me 
fimuhanée  le  poifon  & le  remède  , je  verrois  la  République  éta- 
blie & la  tyrannie  abattue.  Mais,  iom  nés  nous  dans  une  telle 
polition  ? Non  , fans  doute  ; on  n’a  tiré  de  ce  vœu  que  je  forme 
en  vain,  qu’une  objection  nouvelle  en  faveur  de  la  ratification 

nationale.  - j i 

On  a dit  que  les  mêmes  inconveniens  fe  trouvoient  dans  les 

affemblées  primaires  pour  l’acceptation  de  la  conftitution  , que 
pour  la  ratification  du  jugement  de  Louis.  , / • or 

C’efi-la  une  erreur  très-dangereufe  j il  faut  la  détruire,  i . En- 
voyer la  conflitution  aux  affemblés  primaires  , c eft  refpedlerun- 
droit  reconnu  & inconteftable  j c’eft  exécuter  un  decret  rendu., 
Z®.  Une  nation  ne  peut  avoir  de  confHtution  que  celle  qu  elle 
a voulu  & accepté.  Chaque  citoyen  doit  voter  pour  la  forme 
de  gouvernement  & les  lois  qui  doivent  le  régir.  Mais  en  êft-il  de 
même  pour  le  jugement  d’un  individu  ? En  eft-il  d^  même  pour 
la  punition  d’un  fonéfionnaire  public  ou  d une  conlpiration  ? „La 
différence  eft  fenfîble. 

Le  vœu  général , le  befoin  univerfel,  c eft  de  le  rallier 
autour  d’une  (Conftitution  qui  ramène  Thiérarchie  & 1 ordre  dans 
les  pouvoirs  publics , le  refped  des  loix  , la  siireté  des  perfonnes 
&:  des  propriétés.  Ou  feront  donc  les  motifs  de  diliention  dans 

les  affemblées  primaires  ? ^ ^ • n 

4°.  Seroit-ce  le  motif  d’améliorer  la  cooftitution  ; maffi  elle 
feroit  imparfaite , fi  elle  ne  préfentoit  pas  le  moyen  de  la  reformer 
& de  la  perfeéiionner  par  l’expérience. 

5°.  Le  jugement  de  Louis  Capet  eft  fous  le  rapport  de  1 in- 
térieur un  objet  naturel  de  divifions  domeftiques  & fous  le 
rapport  de  l’extérieur  un  objet  de  tracafferies  politiques.  La 
conftitutiou  au  contraire  portera  la  paix  dans  les  cités , d^s 
familles  , comme  étant  le  terme  des  inquiétudes  & ^3.  fin  de 
l’anarchie.  La  conftitution  ralliant  les  Français,  leur  aiiurera  une 
plus  sûre,  confidération  dans  l’Europe  : il  n*y  a donc  aucune 
comparaifon  à faire  qua^^t  à la  ratification  nationale  dii  jugement 
de  Louis. 
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Je  fuppore  on  ccartc  le  danger  des  diffcntions  civiles  ^ evi— 
terez-vous  de  même  la  lenteu^  des  délibérations  ? en  bornerez-  • 
vous  1 objet  à ratifier  le  jugement  ou  à linfirmer  ? Direz-vous 
à la  nation  qupiîe  ne  peut  juger  le  procès?  liîi  fixerez-vous  la 
conduite  à tenir  relativement  à rexéciuion  prompte  dii  juge- 
ment ? lu’.  interdirez-vous  le  droit  de  commuer  la  peine  , ou 
celui  de  ftatùer  de  fon  chef  félon  fa  volonté  fupreme  3 ou  bien , 
enfin  , îera-ce  vous  qui  poferez  la  quefiion  au  fouverain  : 
celui-ci  devra-t-il  s'j  tenir?. 

Alors  qu  elle  vafte  carrière  vous  allez  ouvrir  à la  diverfité 
des  opinions  & des  mefures  legales  ou  politiques  : où  en  fera 
le  réfultat  ? , ' 

Quelle  majoriie  exigeriez-vous  pour  reconnoître  fopinion 
dominante  dans  la  nation,  fi  toutes  les  alTemblées  primaires 
n ont  pas  émis  un  vœu  précis  fur  un  o^jet  détermine  , & qui 
foit  le  même  pour  toutes. 

Petfon  a dit  que  le  decret  que  nous  rendrons  efi:  un  jugement 
ou  une  Ipi. 

Eh  bien  , quelques  affemblces  primaires  le  regarderont  comme 
un  jugement  , & prononceront  fur  le  fonds  comme  par  droit 
d'appui  3 d'autres  alTemblées  le  regarderont  comme  une  loi  , 

& alors  elles  fe  contenteront  de  ratifier  5 y aura-t-il  un  réfultat 
apsès  des  opinions  ainli  émifes  ? . 

Ne  comptez-vpus  pour  rien  , après  cc  réfultat  variable  des 
affemblees  , les  nouvelles  incertiiudes  , les  nouveaux  débats 
& Théfitation  qui  ne  peuvent  pas  manquer  d’acco>npagner  vos 
dernières  réfolutions  fur  cette  trille  affaire.  Il  faudrait  donc 
toujours  revenir  à la  Convention  en  dernière  analyfe. 

Enfin  , les  citoyens  des  alTemblées  primaires  connoilTent-lîs 
comme  vous  les  pièces  du  procès  3 ont-ils  entendu  comme  vous 
1 aceufe  ? 1 ont-ils  vd  ? ont-ils  pu  avoir  la  conviétioij,  intime  qui 
forme  la  confcience  des  membres  d’uni  juri  ou  d’un  tribunal  ? 
ont-ils  fous  les  yeux  les  confidérations  politiques  les  événe-, 
mens  révolutionnaires  qui  vous  entourent. 

Citoyens , foyez , le  premier  jour  de  la  féconde  année  de  la 
Republique , ce  que  v’^oiis  fûtes  le  premier  jour  de  la  Convention 
nationale  5 alors  la  royauté  dilparut  comme  la  fumée  , & la  France 
ranima  toutes  fes  efpprances , en  vous  voyant  une  attitude  éner- 
gique & vraiment  républicaine. 

ferions-nous  dégénérés  en  aiifii  peu  de  temps  ? Jettez  les  yeux 

fur 
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fur  CCS  Heures  communes  de  1789.  Voyez  cette  affemblée  conf- 
titiiante,  li  forte  & (i  décriée,  fi  majeftueufe  & fipcrfécutée  , quk^ 
male;ré  les  Calomnies  atroces  d’aujourd’hui  & la  honteufe  révifion 
d alors , a jette  d’une  main  hardie  les  fondemens  'de  notre  liberté* 
Voycz-là  : leule  a'/ec  fon  génie  révolutionaire  j elle  brifa  fes 
entraves  , délimita  les  mandats  Sc  créa  fes  pouvoirs  fur  les 
befoîns  de  la  nation  & de  la  liberté. 

Seule  j & par  la  force  de  l’opinion  publique  qu’elle  fit  naître  , 
clic  abaiiit  tous  les  abus  & déiruifit  tous  les  préjugés^  elle  abolit 
tous  les  privilèges  & détrufit  tous  les  ordres  • elle  changea  la 
forme  de  toiitês  les  proriétés  & le  ligne  de  toutes  les  valeurs- 
elle  fit  diisparoîtrè  les  parlemens  & fit  prifonnier  un  roi  par- 
jura, ÿ elle  fit  trembler  les  delpotes  de  1 Europe.  11  ne  lui  man- 
qua. plors , pour  être  immortelle  , que  de  délivrer  la  France 
du  mal  des  rois  , Sc  vous  de  l’embarraffant  devoir  d’en  juger 
le  dernier* * . ^ 

Mais  dans  toutes  ces  defiruflions  fuccellîves  , le  corps  confiî-* 
tuant,  que  Ion  aceufoit  fans  ceffe  d’agir  fans  pouv^oir  & contre 
fes  mandats  ; le  corps  conftituant  qui  fe*  voyoit  attaqué  fans 
celle  par  les  complots  de  la  cour  ^ & par  les  cris>de  l’ârifto- 
cratie  fiégeant  Sc  votant  au  milieu  de  lui  , alla-t-il  fans  ceife 
confulter  la  nation  , 3c  follîcitér  la  ratification  de  tous  les  décrets 
qu’il  rendoit  ? Quand  les  parlemens  , les  ordres , lés  titres  , les 
ufurpations  de  toutes  efpèce  s’anéantirent  à fa  voix  j quand  la 
juftice  fembla  comme  perdue  uiï  inftànt  dans  toute  letendue 
de  1 empire  , l’affemblée  conftituante  fit-elle  rémonter  à chaque 
fois  les  pouvoirs’ à leur  fdurce  pour  y être  confirmes?  Il  exifie 
une  ratification  nationale  inhérente  à tout  ce  qui^efi;  grand  , 
jude  «c  néceffaire  au  falut  public.  Il  exifte  dans  la  nature  de 
la  repréfemation  un  confentement  national , à tout  ce  que  les 
reprefentans  lont  dans  une  Convention  formée  pour  la  liberté 
& la  défenfe  publique. 

,*  ^ dont  les  pouvoirs  n’ont  d’autres  bornes  que  celles  de-. 

1 injudice  & du  defpotifme;  vous  qui  êtes  formés  d’un  feul  jet,  Sc 
invedis  en  nàilTant  de  la  confiance  la  plus  étendue  de  vos  con- 
citoyens ; vous  qr.i  paroilTez  quand  tous  les  citoyens  fentent  le 
befoin  de  la  paix  de  l’intérieur  Sc  d’un  gouverneînent  énergique  , 
vous  héfitez  dès  les  premiers  pas;  vous  interrogez,  quand  c’ed  dé 
vous  dont  les  citoyens  attendent  uil  ordre  ou  un  vœu  ? 

Ne  fuis-je  donc  plus  au  milieu  de  cette  Convention  nationale 
GUI  forme  la  feule  efpérance  des  Français  républicains;  de  cette 
Convention  nationale  dont  l’honorable  mifiîon  fut  de  détruire  les 
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l^ois  & la  royauté.  Efl-cc  la  cette  Affemblée  dé  Législateurs  cjuî , 
cxcerçànt  le  pouvoir  révolutionnaire  dans  la  Belgique  , fans  con- 
fuHer  ce  peuple  louverain,  ifofent  Texercer  en  préfence  de  leurs 
concitoyens  qui  leur  ont  délégué  le  même  pouvoir  révolutionaire 
pour  leur  bonlicnr.  Eh  quoi!  fiers  & hardis  chez  lés  Belges,  vous 
êtes  efclaves  timides  chez  les  Français.  Vous  détruifez  près 
de  f Efcaut  tous  les  ordres  , toutes  les  corporations , vous  y prof- 
crivez  une  partie  des  citoyens  qui  diffèrent  de  votre  opinion  po- 
litique3&,  fur  les  bords  de  la  Seine,  vous  craignez  de  prononcer 
fur  un  homme  qui  a confpiré  contre  la  liberté  quhl  étoit  chargé 
de  défendre. 

Que  fais- je , fi,  en  jetant  les  regards  au  loin,  moi  qui  fuis  le 
confiant  amide  l’qiîité  de  la  République  ? que  fai-je,  fi  ces  divifîons 
d^opinionjfe  prononçant  plus  fortement  encore,  ne  pourroient  pas 
de\  ’cnic  un  jour  des  moyens  dedéfunion  politique?  que  faî-je,  (î  ces 
dîfTentions  entre  les  départemens  qui  auroient  voté  pour  ou  con- 
tre le  ct-dcvant  roi,  ne  donneroient  pas  des  armes  au  fyflê me  con- 
traire à Éunité.  Si  no 9s  donnons  d^avance  à notre  gouvernement 
ou  les  formes  delà  démocratie  hnùt  ^ ou  les  formes  d’une  grande 
confédération  ; ne  pourrai-je  pas  dire  aufîi  : je  vous  entends , 
vous  voulez  fédéralifer. 

Né  craignez  - vous  pas  rincértitude  & rhéfîtatton  permanente 
que  vous  allez  donner  a la  Convention  qui  difeutera  déformais  fur 
les  limites  des  lois  provifoires  en  des  décrets  généraux,  fur  lés 
décrets  de  sûreté  générale  & fur  les  décrets  qui  doivent  obtenir  la 
faiiétion  nationale  ? 

Ne  craignez-vous  pas  de  détruire  fans  ceffe  le  point  de  rallie- 
ment des  volontés  du  peuple , de  déplacer  la  délibération , & d’af- 
foiblir  le  gage  & le  moyen,  qui  féul  établit  Tunitc  de  là  Répu- 
blique. 

je  conclus,  par  ces  diverfes  confîdé rations , qu’il  eft  contraire 
aux  principes  du  fyftême  repréfentatif  k la  théorie  des  corps  conf- 
titiians,  au  pouvoir  de  là  Convention  & à la  nature  de  nos  man- 
dats, que  les  afferabléés  primaires  foient  confultécs. 

On  a parlé  du  confentement  tacite  ou  négatif  préfumé  , s’il  ne 
s’élève  pas  dans  un  délai  déterminé,  des  réclamations  contre  le 
décret  que  vous  rendrez. 

Cette  opinion  ne  me  paroît  qu’un  palliatif  & une  forte  de  re- 
connoilfance  de  lafouveraineté  , fi  foible  & fi  infîgnifîante , qu’elle 
lui  feroit  injurieufe. 

Si  vous  croyez  devoir  la  confulter , il  faut  la  confülter  fran- 
chement, & interroger  là  fouvera-i»  là  oiVil  efl,  dans  les  affembléé* 
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Quelle  eft  cette  neutralité  fi  avaiitageufe  qui  n’accrédite  & ne 
reçoit  officiellement  aucun  de  nos  ambaffadeurs  à Londres  8c  à 
’illadrid  depuis  le  lo  août  dernier  ? 

Quelle  çft  cette  neutralité  fi  favorable  du  miniffière  Anglois 
qui  cherche  par  des  placards  à flétrir  notre  révolution  ,&  qui 
confent  à nous  ruiner  plutôt  qu  a nous  combattre  , ôc 
des  affignats  plutôt  que  des  batailles? 

Quelles  démarches  ont  fait  les  deux  minidères  Efpagnol  8c 
Anglois  pour  maintenir  la  paix  d une  nation  qui  avoit  déclaré 
fes  principes  contre  les  conquêtes , & qui  n’afpire  qu  a fe 
donner  une  bonne  forme  de  gouvernement  & des  lois  fages  ? . , 
Avons  nous  agi  de  même  lorfque  nous  n avons  parlé  que  de 
fraternité  & de  bonne  intelligence  avec  la  nation  An^loife  fi 
recommandable  par  'fon  amour  pour  les  lois  & la  liberté  j avons 
nous  agi,  de  même  pour  TEfpagne  lorfque  nous  avons  arme  en 
i.?po  quarantc-'cinq  vaiffeaux  au  premier  foupçon  d attaque  de 
îa  part  des  Anglois  î II  faut  des  égards  pour  les  Cours  étran- 
gères. Où  eft  donc  leur  reconnoiffance  ? quel  eft  leur  genre 
d’amilîéi  Non  non , les  Cours  étrangères  n’en  feront  ni  plus 
ni  moins  à caufe  de  Louis  Capet  pour  nous  attaquer  & 
perdre  fi  elles  peuvent  efpél*er  d’y  reuffir.  Les  cours  des  Rois 
& les  cabinets  diplomatiques  portent  dans  leur  fein  la  hame  des 
peuples  libres  ^ leur  neutralité  n’efl  qu’une  attente  & leur  inter- 

\ention  n’eft  qu’un  piège  de  plus,  , ^ 

On  vous  dit  que  l’Efpagne  réclame  a titre  de  parente  & que 
que  fa  demande  examinée  avec  quelque  intérêt  peut  allurer  U 
paix  J comme  fi  la  voix  du  fang  etoit  entendue  fur  les  trônes , 
comme  fi  les  rois  ont  des  parens  , comme  fi  la  parente  des 
têtes  couronnées  avoit  épargné  une  feule  guerre  aux  nations  & 
n’avoit  pas  au  contraire  attiré  plus.de  calamites  fur  les  peuples. 
On  4u  qiiQU.nous  avilit  à Londres,  qiton  nous  ahene  Lejpnt 
des  patriotes.  Non  on  n’avilit  pas  une  nation  libre  , & qui  deiend 
fon  indépendance  par  des  vidoires  3e  des  lois  juftes  j non  des  pro- 
cédés de  gouvernement  ne  peuvent  ètïc  attribues  au  peuple  ni 
aux  patriotes  j les  injures  & les  jongleries  de  Burke  ne  ont  pas, 
plus  Viffantçs  que  les  intrigr.es  de  Put  f«r  1 efpnt  & les  droits 

des  nations.  . , , / r j i 

On  nous  dit  qu’avec  le  renvoi  du  peuple  la  royauté  fera  de  plus 

fort  abolie.  Je  réponds  que  la  nation  eft  toujours  la  •! 

fe  royalifar , fi  elle  pouyoit  jamais  oublier  fes  droits  & flétrir 
fa  liberté.  Aiiifi  nne  acceptation  plus  ou  moins  P^Mce  n 
en  tien  fur  l’abolition  (Je  la  loyauté  «t  fut  J etayiireroent  de  la 


Fcpubliquc  ; il  y a plus;  la  naiioii  peut  ordonner  la  mort  d^uf 
roi  & lui  donner  un  fuceireur-  la  république  Angloife  n'eut- 
elle  pas  Cromvel  apres  avoir  fait  périr  Stuart;  ce  n’e/l  donc 
pas  là  une  confidératîtm  qu'on  puiffe  oppofer  à railem-blée. 

On  dit  que  le  renvoi  à la  ratification  fera  honorable  pour  le 
peuple  ôc  pour  la  révolut’on  ; mais  ce  qui  honorera  la  nation, 
c'eft  de  battre  fes  ennemis  , c'eft  de  chafTer  les  defpotes  , c'cft 
d'abattre  le  tyran  & la  tyrannie  , c'ell  de  punir  les  agitateurs  de 
tout  genre  , c'eft  de  ftiirc  une  bonne  conitirution  & de  refpeélec 
les  d oits  de  l'homme  & du  citoyen. 

En  condamnait  Louis  vous  reffiifcitez  un  parti  anti-réoublL 
cain  dont  un  enfant  fera  le  noyau  , & la  France  fera  diVifée. 
Il  y a dans  cetie^  objeffciôn  beaucoup  de  cette  q»enfée  de 
1 hérédité  du  trône  qui  uft  déjà  loin  de  nos  principes.  Mais  je 
foutrens  qu'il  rcpole  fur  la  tète  de  Louis  bien  plus  d'idées  de 
royalifme  qu'il  n'en  peut  jamais  être  réuni  fur  la  tête  du  fils. 
Ceux  qui  oT't  été  rois  iniéreifent  davantage  ; 4zs  prérendans 
n'ont  jamais  été  que  des  ombres  politiques,  qui  n'ont  fervi  qu'à 
former  dans  les  bureaux  de  la  diplomatie  quelques  lignes 
mcnfoiigêres  & quelques  injures  de  plus  da  :s  un  manifefte. 
Si  vous  vous  arrêtiez  à cette  objeélion  , vous  prononceriez 
que  les  nations  tyrannifées  ne  doivent , par  politique  , faire 
périr  que  les  tyrans  célibataires.  On  nous  répète  que  fî  Louis 
eft  frappé  nous  tranfportons  la  couronne  à Coûlentz  ; oïl 
- eft-elle  donc  cette  couronne  héréditaire  que  vous  craignez  de 
faire  paffer  dans  les  mains  d'un  e.ifant  ou  dans  l'afyle  oii 
Staniflas-Xavier  & Charles-Philippe  cachent  leur  honte  & leurs 
complots  ? Où  eft  cette  nation  patrimoniale  qui  doit  paffer  dans 
les  mams  de  tous  ces  prétendus  maîtres  ? Où  eft  ce  parti  che- 
valeresque qui  va  rendre  à l’antique  fervitude  le  peuple  qui 
a des  viéloires  8c  une  déclaration  des  droits  ? LaiiTons  aux 
rêves  ariftocratiqiies  - ces  confidérations  d'un  moment , indignes 
de  nous  occuper. 

Quelques  hommes  gouvernart  l'Angleterre,  mais  non  le  peuple, 
ont  affedé  une  forte  d'intérêt  à ce  qu’ils  apellent  les  infortunes 
de  Louis  ; qui  ne  voit  donc  que  c'eft  un  de  ces  jeux  miniftériels 
qui  couvrent  des  préparatifs  Sc  qui  déguifent  des  ambitions  pain 
ticiilières  ou  des  haines  de  parti. 

^11  fied  ,bren  à quelques  gouvernans  Anglois  de  nous  blâmer 
pour  un  ade  de  juftice  nationale,  lorfque  leur  hiftoire  eft  cou- 
verte du  fang  de  Charles  I , verfé  par  une  fadion  , au  profit 
d’un  infâme  ulurpatciirs  : i!  eft,  bien  généreux  d'oublier  fa  proprst 
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îijftoire  , pour  s’intérelTcr  à la  nôtre  ; if  efl:  bien  magnanime 
d^oublier  que  le  gouvernement  Anglois  fit  arrêter  à la  porte 
d’un  de  nos  fpeôtacles  1^  prétendant , pour  le  reléguer  à Avi- 
gnon & enfuite  à Rome  , & de  nous  demander  la  confervation  de 
notre  tyran. 

La  Convention  nationale  donne  un  fpeétacle  bien  autrement 
énergique  & impartial  , lorfiqu^’elle  ne  préfente  aucune  récla- 
mation à l'Angleterre , fur  le  procès  fait  à un  de  fes  membres  , 
pour  avoir  publié  un  ouvrage  immortel  , ies  droits  de  Thomme. 
Il  fera  remarqué  de  fhillGire  , ce  contrafte  du  Parlement  An- 
glais s'intcrelfant  à un  roi  pârjure  , & de  la  Convention  na- 
tionale attendant  paifiblement  la  jufticc  des  tribunaux  anglais  j 
en  faveur  d'un  iUuftre  écrivain  , patriote  célèbre  (Thomas  Payne  ). 

On  a faiî  relfortir  une  objeélion  qui  frappe  de  terreur  quelques 
cfprits , par  le  tableau  des  calamités  incalculables  qu'une  guerre 
générale  peut  entraîner.  On  oppofe  que  fi  le  fléau  de  la  guerre 
& les  malheurs  publics  s’aggravent , Louis  n’éxiftant  plus  , ce 
fera  la  Convention  nationale  qui  fera  l’objet  des  murmures  & des 
plaintes  populaires.  — Aujourd'hui , dira-t-on  , la  caufe  eft  au 
Temple  ; demain  on  dira  la  caufe  efc  dans  la  Convention. 

Ceries  , ce  feroit  un  barbare  procédé  de  conferver  la  vie  à 
un  homme  , pour  en  faire  l’objet  des  plaintes  du  peuple  , où  Té- 
goùt  des  haines  publiques  j ce  feroit  une  lâcheté  cruelle  de 
ré  jeter  & de  pallier  ainfi  la  caufe  des  maux  inféparables^  des 
révolutions  , & de  conferver  à la  Convention  un  pareil  bouclier 
Gontre  les  injuflices  du  peuple. 

Non  , je  n?  peux  me  réfoudre  à réfuter  une  pareille  objec- 
tion plus  oratoire  que  folide  , je  la  repoulTe  comme  une  injure 
faite  au  peuple  Français.  Le  peuple  peut  être  quelquefois  aigri 
par  des  maux  fubits,  ou  trop  fortement  frappé  par  les  inconvé- 
niens  attachés  aux  révolutions.  Mais  je  crains  Me  penfer  feulement 
qu’une  nation  loyale,  genereufe,  eut  envoyé  fes  repréfentans  fur 
labrtche  pour  combattre  la  tyrannie  . & qu’enfuite  cette  même 
nation  put  les  pourfuivre  ou  les  imn.oîer.  Non  les  Français  ne 
feront  jamais  ni  aufii  injuftes , ni  au/îi  atroces.  Il  fallut  dérober 
au  peuple  Romain  la  vue  du  Capitole  , pour  qu’il  put  fe  déci- 
der à punir  Manlius  , & Manlius  étoit  coupable  ^ mais  vous  , 
qui  avez  fauvé  le  Capitole  Français,  ne  craignez,  pas  que  la 
nation  l’oublie. 

Il  ne  peut  y avoir  que  deux  chances  contre  nous  , celle  du 
retour  au  dcfpotifme  par  l’anarchie  , & la  calomnie.  Alors  fi  le 
peuple  fe  déclare  indigne  de  la  liberté  en  fe  courbant  fous  le 
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Joug  monarchique  , périfTons  dans  ce  moment  : û la  liberté 
difparoît  nous  avons  affez  vécu  ; ou  bien  ce  fera  la  chance  de 
la  guerre  favorable  aux  tyrans  de  TEurope  ; alors  Je  répéterai 
encore  périlfons  libres  aujourd’hui  pour  n^ètre  pas  efclaves 
^demain  de  l’Autriche  ou  de  la  PrulTe.  Qu’ils  font  imprudens 
ces  orateurs  qui  portent  les  défiances  du  moment  dans  l’avenir  , 
& qui  exagèrent  leurs  craintes  , pour  fortifei:  lems  moyens  ! mais 
non  , la  nation  Françaife  n’oubliera  pas  que  la  coalition  des 
tyrans  de  l’Europe  eft  antérieure  & concurrente  aux  évènemens 
du  lo  aoiit.  Elle  n’oubliera  pas  que  tous  les  rois  pour  lui  faire 
une  guerre  atroce  , n’ont  pas  attendu  que  Louis  Capet  fut  ju- 
gé , puifqu’ils  l’ont  attaqué  pendant  que  Louis  n’étoit  encore 
que.  détenu. 

L’hiftoire  de  nos  voifins  nous  rappelle  les  attentats  commis 
fur  la  Perfonne  des  juges  de  Stuart.  Mais  c’étoient  des  juges 
avilis  fous  l’épée  de  Cromwel  ou  corrompus  par  fes  largelTes  ? 
Leur  jugement  fut  diélé  contre  un  roi , pour  lui  fubftituer  un 
protedeur^  & qui  parmi  nous  voudroit^encore  un  roi  ou  un  pro- 
tedeur  , qu’ils  fe  montrent  & ma  foiblc  voix  va  les  vouer  à l’in- 
dignation & à la  haine  publique ...  ! 

Ici  , c’eft  une  nation  détrônée,  dont  votre  décret  aura  de 
plus  fort  affuré  la  fouveraineté  ; & vous  venez  parler  de  fon 
ingatitude  ! Non , citoyens  , je  ne  ferai  pas  aux  Français  libres, 
l’injure  de  réfuter  plus  long-temps  une  pareille  objedion. 

L’évènement  aduel  ne  reflemble  en  rien  à l’évènement  de 
ry\ngletere.  A Paris  le  peuple  a lui-même  détrôné  le  roi  5c: 
l’a  fait  prifonnier  en  l’accufant.  A Londres , ce  fut  une  fadîon 
ufurpatrice  , ce  fut  le  parti  de  Cromwel  , & il  fallut  empêcher 
que  le  peuple  ne  s’élevât  contre  cette  m.ême  fadion. 

En  France  , c’eft  une  grande  repréfentation  nationale  qui 
doit  prononcer  après  un  défenfe  légale  & des  débats  fclemncls. 
En  Angleterree  , c’étoit  mi  ombre  informe  de  repréfentation-', 
ou  plutôt  une  commiftion  infâme  nommée  par  l’ambilieux  protec- 
teur , & dont  le  pouvoir  fut  'toujours  méconnu  par  Stuart.  — 
LailTons  à l’hiftoire  à apprécier  & à comparer  ces  faits  , revenons 
aux  confîdérations  politiques. 

Si  vous  pouviez  pénétrer  dans  les  cabinets  diplomatiques  & 
voir  les  motifs  fecrets  des  goiivernans  européens  , vous  ver- 
riez ces  politiques  fourire  à l’efpérance  de  l’appel  au  peuple. 
C’eft  alors  qu’ils  s’attendroient  à vous  divifer  pour  mieux  vous 
conquérir  ; c’eft  alors  qu’ils  diffémineroient , dans  les  diverfes 
parties  de  la  république , les  moyens  & les  inftrumcns  de  corrup- 


4® 

tion  qu'ils  emploient  à vos  cotés  , pour  vous  défunir  , qu’ils 
ouvriroient  enfuite  la  chance  des  combats  par  mer  & par  terre  , 
tandis  que  la  nation  entière  feroit  occupée  à la  guerre  inteftine 

C'eft  alors  que  cette  foule  d’émigrés  , rentrés  clandeftinemeiit, 
& les  mécontens  déguifés  profiteroient  de  ces  circonftances  mal- 
lieureufes  pour  affoiivir  leur  vengeance  , ou  tenter  un  dernier 
effort  contre  la  liberté  publique.  Voilà  l’apperçu  des  calamités 
qu'ils  vous  préparent , depuis  que  le  procès  de  Capet  eft  mis  à 
la  difcuflîon  ; & s'ils  ne  poiivoie.nt  pas  vous  divifer  dans  les  affem 
blées  primaires,  ou  s'ils  voyoient  que  le  jugement  étoit  confirmé  , 
alors  ils  commanderpient  par  l’or  & les  foupçons  , les  émeutes 
& les  mécontenteraens  dans  Paris  ; ils  vous  environneroient  fous 
mille  prétextes  d'agitations  horribles  ; & ils  feroient  commettre 
un  crime  pour  vous  l’imputer  enfuite  dans  des  mariifeites  de 
guerre. 

Auriez-vous  la  fimplicilé  de  croire  que  la  fandtîon  , ou  non 
fandtion  des  affemblées  primaires , puiffe  infiuer  fur  le  jugement 
des  puiffances  étrangères  ? Dans  leur  opinion,  tout  ce  que  vous 
faites  efi:  illégal  pour  elles  j la  nation  eff  en  état  de  rébellion  j 
& les  Français  ne  font  que  des  féditieux. 

On  vous  parle  fans  ceffe  des  nouveaux  manifefles  des  cours 
de  l'Europe  , occafionnés  par  le  jugentent  de  Louis  Capet;  mais  , 
pour  ces  cours  , Louis  Capet  n'efl  qu'un  roi  indigne , qui  a 
laiffé  avilir  les  couronnes. 

L'Angleterre  ne  s'occupe  que  de  l’ouverture  de  l’Efcaut  & 
de  l’intérêt  de  fes  alliés  & de  fon  commerce  ; l’Autriche  ne  volt 
que  la  perte  du  Erab?mt  & l'épuifement  de  fon  tréfor  ; la  Prufîe 
ne  regarde  que  la  Silène  ; l’Efpagne  craint  pour  fes  Colonies 
opulentes  ; & l’Italie  , pour  fes  gouvernemens  abfolus. 

Ainfi,  quelque  parti  que  vous  preniez,  votre  jugement  n’influera 
en  rien  fur  les  mouvemens  de  vos  ennemis  naturels.  Le  feul 
intérêt  qu'ils  prennent  à Louis , c'eft  qu'il  ne  foit  pas  jugé  ; 
c efr  que  s'il  eff  jugé , & que  le  recours  foit  fait  au  peuple  , le 
Jugement  ne  foit  pas  confirmé  ; ou  que  , s'il  eft  confirmé  , Louis 
ne  periffe  pas  par  le  glaive  des  lois  ; &'  alors  les  rois  feront 
învLoliibles  & f acres. 

Oui-,  il  exiife  même  en  France  des  hommes  qui  nous  par- 
donneroient  l’aifairinat  de  Louis,  pour  pouvoir  nous  appeler  des 
alfalhns  ; ils  nous  pardonijeroicnt  de  le  faire  difparoîire  fubûement 
mais  non  de  le  juger  comme  un  coupable  ordinaire  ; ils  ne 
veulent  pas  de  celte  juftice  des  nations  qui  les  im.portiinc  , 8c 
qui  peut-être  les  attend  un  jour  ; Us  veulent  dégrader  les  peu- 
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pies  & dcshomiorer  la  liberté.  Le  jugement  d*«n  roi  , par  l’or- 
gane de  la  légiflation , eft  une  religion  politique  qu  ils  ont  in- 
térêt d’anéantir  à Ton  berçic^u.  Ils  ne  peuvent  fiipporter  l’idee 
de  voir  tomber , fpus  le  glaive  des  lois , les  idoles  royales , 
qu’une  imbécile  crédulité  a cncenfc  pendant  des  liêcles.'Un  jn- 
gement  libre  flétrira  les  couronnes  , un  alTairinat  flétrira  les  peu- 
ples. Un  jugement  légal  anéantit , du  même  coup,  les  rois  , les 
proteéleuis  , & leur  fimefte  inviolabilité.  Un  crime , ou  un  ju- 
gement arraché  par  des  cris,  par  des  menaces,  par  des  agita- 
tions , avilit  la  nation  & fes  repréfentans.  . . 

Ah  ! ü un  défordre  quelconque  , li  des  délibérations  violen-* 
tées  , fl  des  troubles  fadices  , fi  une  affemblée  efclave  , ou  un 
peuple  égaré  pouvoient  frapper  Louis  Capet , les  ariftocrates  , 
les  fupei'ftilieux  & les  tyrans  de  l’Europe  diroient  : la  foudre 
populaire  a frappé  la  divinité  j elle  a été  fouillée  par  des  hommes 
impies  , & renverfée  par  des  mains  facriléges  ; mais  le  temple 
refte  , mais  la  royauté  eft  fauvée  , mais  l’idolâtrie  n’eft  pas  dé- 
truite  . , , 1 rr  • 

Qui  d’entre  nous  voudroit  fervir  de  tels  deiiems , ou  raviver 

d’aulEi  funeftes  efpérances  dans  le  cœur  des  rois  ; Sommes- 
nous  donc  ici  les  ilipulateurs  mercenaires  de  Saint-Jame  ou  de 
îtladrid  ? Sommes  - nous  les  infirumens  avilis  de  Brunfwick  ou 
de  Guillaume  , ou  bien  fommes-nons  les  çonfeillers  libres  &. 
les  repréfenr^ns  légitimes  d’une  grande  nation  ? ^ 

C’eft  à nous  de  le  prouver  par  notre  conduite  , & fur-tout 
pas  la  réunion  de  nos  fenlimens.  J’ai  vu,  avec  une  profonde 
douleur  , que  dans  cette  caufe  nationale  , où  nous  devrions 
çlfg  fermes  , &c  non  pas  turbulens  ^ libres  , & non  pas  enthou— 
fiaftes  ; févéres  , & non  pas  foupçonneux  • on  a jeté  imprudem- 
ment parmi  nous  une  pomme  de  difeorde  , en  diftinguant  un  . 
CQlé  de  l’autre  dans  cette  aifemblée  , & en  le  défignant  fous  le 

nom  de  Thermopyles.  , xt  • 

Des  Thermopyles  dans  l’enceinte  de  la  Convention  Natio- 
nale 1 Sommes  - Iléons  dans  un  fénat  ou  dans  un  camp  ? Gene- 
' reiix  * défenfeurs  de  \v.  patrie  , loldats  de  la^  liberté  , on  ufurpe 
votre  gloire  pour  nous  divifer.  Ce  n’eft  qu’à  vous  qu  il  appar- 
tient de  nous  dire  s’il  exifte  en  France  des  Thermopyles.  Oui 
elles  furent  le  zo  feptembre  aux  gorges  de  l’Argone  : elles 
étoient  le  6 novembre  aux  redoutes  de  Jemmape.  ....  Mais 
ici  , ma?s  dans  le  temple  des  lois  , ou  nous  fommes  tous  frères, 
tous  égaux  j où  le  peuple  français  nous  tirant  toijs  de  fon  fein. 


tuameT74e“Lf:L‘^"r  ""  confti- 

c^p  de  xercès  é^oh  da'rv,  r nre®:irfJb!:</ 

Æ.  lai:  “ ‘-C  h.:;;ù'de'i: 

Od  la  Convem^NLtrrrirr^ 

moins  au  mnmnnf  ^ '1  ■-  iis  .doivent  hriir , du- 

tîOîisan-dedans  i «Publique  eft  menacde  par  des  fac- 

effaçons  ces  ligues"  dc‘deW™^o^W^  Réuuiffons-nousj 

nos  haines  ftir  I%ntp1  i • ntv.uii_j  immolons  toutes 

co^me  les  We;ùrfde  d 

a .domrë  «ne  théorie  iu/urieufe  pour  le  mfr/or’’" 

tout  la  majorité , & daugereufe  fous  le  ra'poort  dT,  d T 
tiques  &:  déc  afré>.v.Ki/«  i • w des  droits  pou- 

4 -s  , or  acs  alremblees  populaires  délibérâmes  (i). 


(0  Sans  doute  la  vertu  et  le  ae^x^, 

le  rapport  des  individus  oui  !..  ^ 5”  minorité  sur  la  terre  , sous 

fut  jamais  en  minorité  sous  !/>  ^ haut  degré  ; mais  elle  ne 

ou  qui  honorent  le  génie  - car  des  hommes  qui  aiment  la  vertu 

jiwte.  Autrement  la  ^terre ’seroit  infas^rKi  ««t  vertueuse  et 

frayant,  et  nos  fonctions  pourTerfec'^  actuel  seroit  ef- 

jeu  ridicule.  Mais  on  n’a  tso®  r.  • ■ social  , ne  seroient  qu’un 

comme  par  la  wôtre  c’est  que  tracée  par 'l’histoire  des  anciens 

la  terreur  et  les  proUrintîons  1’  ®ri  m,norité  a usurpé  souvent  par 

Si  Socrate  but  la  ciguë  c’est  ascendant  de  la  majorité  lâche  et  outragée- 
teurs  qui  lui  étoient  dévoués^^^é^  «t  un  petit  nombre  d’agita- 

rité  d’Athènes.  Ce  qui  le  proùve^^'^W  instant  l’opinion  de  la  majo- 
bientôt  après  démarqué  erpJni;  et  or, 

temple  à la  vertu  de  Socrate!  ’ ^ Athéniens  élevèrent  un 

mieux'qure  m^fo^Vé 7gnTa«1rou1édui^  d’hommes  voit 

rite  seule  a le  droit  de  vouloir^et  d’!^  * ^ Publique  , que  la  majo- 

s.cial  , en  législation  et  en ^'at 

idùllJj7nJ7t  désorga„iré=s  ; ,e. 
principe  , et  iet  républiques  scZZZtsToZlon;  'ciriâ'r'épubr'"®^'  T 

' rvëc"î”"'i  : r.V„  •U'ritf’L”;"'"-'  .ouve.„eu.e„.  ruru'o"'!  ! 

rien.  nunonte , les  rn.s  sont  tout , les  peuples  ne  sont 

.es^:4%C“le%^Spîf  ""urV^^^  f--  par 

P P » '■ept^sentans  , pourra  morale pubJiqL. 


Je  me  lefume» 

J'2i  prouve'  que  le  peuple  ne  doit  pi5  être  le  fu-e  de  fes 
P opres  Offenfcs  , & qu'il  les  (ugeroit . ü vous  l’appllie'  à col 
fermer  ou  a mfirmer  le  ,ugeft:em  de  Louis  Capet. 

J ai  prouvé  que  l’appel  au  peuple  ii’cviflwit  à Rome  que  narre 

?"ion"  V P-  une  TeprK 

iûi-mè’mî;  ^ i'ouveraiu^tê  par 

me'li’f  Va°r “v1us’n'^™‘''  T^^uis  ne  fera  pas  un  /uge- 

ment  car  vous  notes  pas  un  tribunal  judreiaire  , & vous  naver 

naùxf““''  ‘■•ëuureufement  les  formes  employées  pour  les  tribu- 

P*'  une  loi  llatue  fur  tous 

> citoyens  ; il  ne  s agit  ici  que  d’un  homme. 

d/,!“  *’‘”''iolabiliié  ne  peut  fournir  un  motif  de 

de  confulter  la  nation , qui  a déjà  prononcé. 

daSllfm'itl"  /'°u^le  . rapport  de  la  repréfentation  des  man- 

Jeuple!  y ^ ratification  dû 

J ai  prouv'^é  cjue  les  mouvemens  anarchiques  peuvent  s’accroître 

pÛéfentTr'’k  ft"  ^^^Temblées  primaires  & par  la  difficulté  de 
prcienter  la  queftion  au  fouverain. 

J ai  prouve  que  les  confîdérations  ou  les  terreurs  politiques  ne 

;c.tv”,ï“r 

ém^t'anû  mnn’^  '•  refponfabilité  perfonnelle  , en 

l’nnlt  °P"!'un;  ,a.  rempli  mon  devoir.  Quelle  que Voit 

ceffai^  n^  & nû- 

Dc  infu’rr^V-  confpiratrice. 

& Ik  Duilfûnû”"  n “î"'  ■ I*  n«ion 

tions , c eft  a la  loi  a les  punir , c eft  à la  nation  à les  réprimer. 

H~i^cV7r“^“  des  paffions  de  tout  genre , qui  s’agitent  & fe  froiifent 

fi i e7,  ^'v  du  tien  public , de  l’Intérêt  national  & de  la 
docue.  Vous  allez  prononcer, devant  la  ftatne  de  Bi-ntus , devant 
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votre  pays  , devant  le  monde  entier.  Ceft  avec  le  jugement  du 
dernier  roi  des  Français  que  la  Convention  nationale  entre  dans 
le  domaine  de  la  postérité. 

Je  demande  qu  en  paifant  à Tordre  du  jour  fur  toutes  les  pro- 
pofitions  tendantes  au  recours  à la  nation , dans  les  affemblées 
primaires , la  Convention  décrète  : 

I®.  Qu’elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal , à la  tribune  , fur  la 
queftion  de  fait , fi  Louis  Gapet  eft  coupable  , ou  non  , de  conf" 
piration  contre  TEtat  ? 

2°.  Qu’elle  ira  aux  voix , par  appel  nominal , fur  l’applica- 
tion de  la  peine  portée  p^r  le  code  pénal  , contre  ceux  qui 
attentent  à la  sûreté  intatieure  & extérieure  de  TEtat. 

3®,  Quelle  ft^tuera enfuite  fur  le  fort  de  la  famille  Capet. 


y 
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